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AFFRONTEMENTS ARMÉS AU SOUDAN : 
L’ALGÉRIE ÉVACUE SES RESSORTISSANTS 
L’Algérie a annoncé, par 
le ministère des Affaires 
étrangères et de la Com‐
munauté nationale à 
l’étranger, le lancement 
d’une opération d’éva‐
cuation des Algériens 
établis au Soudan ainsi 
que des membres de 
l’ambassade d’Algérie à 
Khartoum. 
Cette opération a débuté 
lundi 24 avril. Dans le 
même temps, le ministè‐
re des Affaires étran‐
gères souligne qu’il suit 
de « près la situation 
dans ce pays frère, à tra‐
vers la cellule de crise 

constituée à cet effet 
sous la présidence du 
secrétaire général du 
ministère ». Il exhorte, 
par ailleurs, les ressor‐

tissants algériens à faire 
preuve de la plus grande 
prudence et à maintenir 
un contact permanent 
avec ses services.

ASSASSINAT DE L’ALGÉRIEN YOUCEF KHELIL AU CANADA  
DEUX SUSPECTS ARRÊTÉS 
Un mois après l’assassi‐
nat de l’Algérien Youcef 
Khelil au Canada, l’en‐
quête fait des avancées 
considérables, avec l’ar‐
restation d’un second 
suspect. En effet, un 
deuxième individu a été 
arrêté, près d’un mois 
après le meurtre de 
Khelil, âgé de 21 ans, 
survenu à Repentigny, 
dans la région de Lanau‐
dière. Alexandre 
Durand‐Artiles a été 
arrêté dans la nuit de 
samedi à dimanche à 
Montréal. Le jeune homme 
de 20 ans figurait sur le 
site Internet des crimi‐
nels les plus recherchés du 
Québec. Selon radio‐cana‐
da.ca,              « Alexandre 
Durand‐Artiles était 
recherché dans le cas du 
meurtre de Youcef Khelil 
qui est survenu le 25 
mars dernier à Repenti‐
gny. Les policiers de la 
Sûreté du Québec, avec 
l’assistance des policiers 

du Service de police de la 
Ville de Montréal, ont 
procédé cette nuit à son 
arrestation dans le sec‐
teur d’Hochelaga, à 
Mont‐ réal », a indiqué 
Camille Savoie, agente 
d’information à la Sûreté 
du Québec (SQ). « Il 
devrait comparaître par 
voie téléphonique 
aujourd’hui [dimanche] 
et en personne demain 
[lundi] au palais de justi‐
ce de Joliette pour faire 

face, entre autres, à des 
accusations de meurtre, 
d’enlèvement, de 
séquestration et d’avoir 
proféré des menaces », a 
précisé Mme Savoie. 
Durand‐Artiles est le 
deuxième individu accu‐
sé dans cette affaire. Un 
autre homme, âgé d’une 
vingtaine d’années, Ray‐
mond Félix Bakodok, 
avait été arrêté après la 
découverte du corps de 
la victime.

BMS : DE FORTES PLUIES AFFECTERONT CERTAINES WILAYAS ! 
De fortes pluies sous forme d’averses, affectent plusieurs wilayas sud‐ouest 
du pays. Selon un bulletin météorologique spécial, émis par l’Office national 
de météorologie, les wilayas concernées sont Naama, El Bayedh, Laghouat et 
Ghardaïa.

UN IMAM “POIGNARDÉ” À SA SORTIE DE LA 
MOSQUÉE À TLEMCEN 
L’imam de la mosquée Ali Ben Abi Taleb 
de Maghnia dans la wilaya de Tlemcen a 
été poignardé, dimanche, à sa sortie de 
la mosquée à la fin de la prière d’El Dohr 
(prière de l’après‐midi). La victime a été 
transportée en urgence à l’hôpital de 
Maghnia tandis que l’agresseur présu‐
mé, lui, a été arrêté après avoir pris la 
poudre d’escampette. Selon les informa‐
tions en notre possession, l’auteur de ce 
forfait a asséné un coup de couteau à 
l’imam à sa sortie de la mosquée avant 
de s’enfuir vers une destination incon‐
nue. Très rapidement, les services de 
sécurité sont parvenus à l’arrêter au 
moment où une enquête est ouverte. Le 

directeur des Affaires religieuses de la 
wilaya ‐ accompagné de cadres du sec‐
teur ‐ s’est rendu à l’établissement de 
santé où était admis l’imam pour s’en‐
quérir de son état de santé. Fort heureu‐
sement, le coup subi n’a pas été fatal, 
selon nos sources. La Direction des 
Affaires religieuses de la ville des Zia‐
nides décide de se constituer partie civi‐
le contre l’agresseur. Quant aux habi‐
tants de Maghnia, ils ont condamné fer‐
mement cette agression lâche, récla‐
mant la plus lourde sanction possible 
contre l’agresseur en attendant les 
conclusions de l’enquête menée par les 
services de sécurité.

ÉNERGIE SOLAIRE  

L’ALGÉRIE OUVRE LA VOIE AUX OPÉRATEURS 
LOCAUX 
  
L’Algérie recourt à l’allè‐
gement des conditions 
d’accès aux acteurs 
locaux au plus grand pro‐
jet des énergies solaires 
dans le pays visant la pro‐
duction de 15.000 MW. 
L’information est rappor‐
tée par   Green Energy 
Cluster Algeria,  un grou‐
pement des acteurs des 

énergies nouvelles et 
renouvelables. Elle est 
formulée dans un com‐
muniqué rendu public au 
lendemain de la ren‐
contre des responsables 
avec le P‐DG de Sonelgaz, 
société chargée par les 
pouvoirs publics de l’exé‐
cution du programme 
15.000 MW solaire dans 
plusieurs régions du 

pays. « Les modalités de 
participation à l’appel 
d’offres seront allégées 
pour les opérateurs 
nationaux », lit‐on dans le 
communiqué du cluster 
dans lequel il lance égale‐
ment un appel aux 
acteurs économiques 
locaux de fortement s’im‐
pliquer dans cette dyna‐
mique prometteuse. 

TRAFIC DE DROGUE 
LES MEURTRES SÉVISSENT ENCORE À MARSEILLE  ! 
Un homme de 18 ans a été 
tué d’une balle dans la tête 
dimanche soir dans une cité 
des quartiers nord paupéri‐
sés de Marseille sur fond de 
trafic de drogue, a‐t‐on 
appris lundi de sources poli‐
cières. L’homicide s’est pro‐
duit peu avant 22 heures 
dans la cité du Mail, dans le 
14e arrondissement de la cité 
phocéenne, a indiqué une 
porte‐parole de la préfecture 
de police de Marseille à l’AFP, 
confirmant une information 
initiale du quotidien régional 
La Provence. La police judi‐
ciaire a été saisie de l’enquê‐
te. Ce décès porte à 16 le 
nombre des personnes tuées 
depuis le début de l’année au 
sein de la deuxième ville de 
France dans des violences 
généralement liées au trafic 

de stupéfiants, selon un 
décompte de l’AFP. La victi‐
me était assise dans un cana‐
pé au pied d’un immeuble 
rongé par le trafic de 
drogues. Des hommes armés 
sont descendus d’une voiture 
et lui ont tiré dessus avant de 
prendre la fuite, selon la poli‐
ce. Leur véhicule a plus tard 
été retrouvé, calciné. La victi‐
me est décédée sur place, ont 
indiqué les marins‐pompiers 
à l’AFP. Marseille a vécu 
depuis le début de l’année 
plusieurs épisodes sanglants, 
sur fond de guerre de terri‐
toires et de dynamique de 
«vendetta» entre trafiquants 
de drogue. La précédente 
victime était décédée le 13 
avril : un homme de 26 ans 
avait été tué dans une fusilla‐
de proche de la Belle‐de‐Mai 

(3e arrondissement) qui 
avait fait également deux 
blessés. Début avril, après 
trois fusillades qui avaient 
fait trois morts à Marseille, 
dont un adolescent de 16 
ans, la procureure de Mar‐
seille, Dominique Laurens, 
avait évoqué une «logique de 
vendetta» entre bandes 
rivales régnant sur les trafics 
de stupéfiants.  
L’année 2022 avait déjà été 
particulièrement meurtrière 
dans les Bouches‐du‐Rhône, 
avec 32 victimes d’homicides 
en bande organisée, dont 28 
à Marseille, selon les chiffres 
du parquet. Plus de 30 de ces 
morts par balles de 2022 
étaient directement «liés au 
trafic de stupéfiants», avait 
précisé la préfecture de po‐
lice.

L’ESPAGNE FACE À UNE VAGUE DE CHALEUR 
EXCEPTIONNELLE CETTE SEMAINE 
Des pics de chaleur à 40 °C sont attendus 
en Andalousie. Des températures dignes 
de « valeurs estivales » selon l’agence 
météorologique espagnole. 
L’Espagne va vivre cette semaine une 
vague de chaleur exceptionnelle pour 
cette période de l’année, avec des 
pointes à 40 °C attendues en Andalousie 
(sud), alors que le pays connaît une 
sécheresse prolongée aux conséquences 
catastrophiques pour l’agriculture. 
Le pays va connaître dans les prochains 
jours « des températures exceptionnel‐
lement élevées pour cette période de 
l’année », dignes de « valeurs estivales », 
a prévenu dans un communiqué l’Agen‐
ce météorologique espagnole (Aemet). 
Cette vague de chaleur, liée à l’arrivée 

d’une « masse d’air très chaud et sec 
d’origine africaine sur la péninsule ibé‐
rique et les îles Baléares », connaîtra son 
pic en fin de semaine dans le sud du 
pays, précise l’institut public. 
D’après l’Aemet, les températures 
dépasseront les 30 °C mardi et mercredi 
dans une grande partie du sud du pays, 
avec de possibles pointes à 35 °C en 
Andalousie, ainsi que dans les régions de 
Valence et de Murcie, sur la côte médi‐
terranéenne. Elles poursuivront ensuite 
leur progression pour atteindre « de 
manière généralisée 35 °C » jeudi et ven‐
dredi dans la moitié sud du pays et dans 
la vallée de l’Ebre (nord‐est), avec jus‐
qu’à « 40 °C » attendus dans la vallée du 
Guadalquivir, en Andalousie.
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A
ujourd’hui, c’est une partition enco‐
re plus intense, et dont les enchevê‐
trements paraissent inextricables, 

qui se joue dans le voisinage. Beaucoup 
de puissances régionales et mondiales y 
sont impliquées indirectement soit avec 
Al Borhane, soit avec Dogolo Hmeidet, et 
Israël, on s’en doute, n’est pas loin. 
D’ailleurs les deux chefs militaires ont été 
des « normalisateurs ». En arrière‐fond 
de cette guerre soudanaise qui promet 
d’être longue, coûteuse et, surtout, 
expansive, il y a comme un goût de trans‐
position de la guerre en Ukraine dans le 
Grand Sahara. Mauvais élève, dirigé par 

des responsables où chacun est intéressé 
par ses propres intérêts et son parcours 
de chef, le Soudan n’a pas appris la leçon 
de la partition du pays et des exactions 
de la tribu des Janjawids. Que peut faire 
l’Algérie face au Soudan, alors que 
d’autres tensions existent dans le voisi‐
nage : Tunisie, Mali et Libye, sans comp‐
ter le bientôt cinquantenaire conflit du 
Sahara occidental ? D’abord, évacuer ses 
ressortissants ; et c’est ce qu’a fait Alger, 
puisqu’une opération d'évacuation des 
membres de la communauté nationale 
établis au Soudan désirant quitter ce 
pays et le staff de l'ambassade d'Algérie à 

Khartoum, a été lancée hier. L’appel au 
calme et au dialogue lancé par le prési‐
dent Tebboune, en tant que président en 
exercice de la Ligue arabe, est pour le 
moment « parasité » par d’autres appels, 
particulièrement pernicieux et belli‐
queux. Chacun des deux belligérants, fort 
d’une manne financière qui aurait mieux 
servi à la construction du pays, s’emploie 
à damer le pion à son adversaire. Comme 
on l’a dit, l’évacuation des puissances 
régionales et mondiales de leurs ressor‐
tissants est un bien mauvais signe : il 
signifie clairement que la guerre va s’ins‐
crire dans le temps. Fayçal Oukaci 

De la rébellion au Nord-Mali de 1991 (souvenez-vous de Hassan Fagaga, Ibrahim Ag Bahanga, Iyad Ag 
Ghali, Rhissa Ag Sidi Mohamed, Zeidan Ag Sidalamine, Abderamane Ghala et El Hadj Ag Gamou) à la 
guerre de sous-traitance du Soudan d’avril 2023, c’est trente-deux années de médiations coûteuses mais 
nécessaires, pour apaiser un Sahel en constante ébullition.

RÉUNION DU HAUT CONSEIL DE SÉCURITÉ 
 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, 
Commandant Suprême des Armées, Ministre de la 
Défense Nationale, a présidé hier, une réunion du Haut 
Conseil de sécurité consacrée à l'évaluation de la situa‐
tion générale dans le pays. 
 
LOI SUR L’INFORMATION, LIBERTÉ 
DE LA PRESSE, ACCÈS AUX SOURCES 
ET RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
LES RÉPONSES DE L'INSPECTEUR 
GÉNÉRAL DU MINISTÈRE 
DE LA COMMUNICATION 
Difficile exercice de style que de trouver l’équilibre par‐
fait et les outils adéquats pour établir un juste milieu 
entre la liberté et la responsabilité. C’est ce à quoi a 
tenté de répondre hier, l'Inspecteur général du ministè‐
re de la Communication, Ahmed Benzelikha, en présen‐
tant  au Forum de la Radio I la loi organique relative à 
l'information, adoptée récemment par le Parlement. 
Qualifiant ce texte d'"avancée majeure dans le dévelop‐
pement de la scène médiatique nationale", il a estimé 
que cette loi intervient pour "adapter et actualiser" l'ar‐
senal juridique du secteur de la communication en fonc‐
tion des développements survenus, avec à leur tête l'ar‐
ticle 54 de la Constitution de 2020 relatif à l'informa‐
tion, lequel vise à garantir la liberté, le pluralisme et 
l'indépendance de la presse dans le respect des règles 
du professionnalisme et de l'éthique professionnelle. Il 
a également rappelé que la loi sur l'information a prévu 

"l'instauration du régime déclaratif qui repose sur l'ap‐
plication simplifiée pour la création de médias, au lieu 
du régime d'octroi d'agréments en vigueur", ajoutant 
que cette loi consacrait "le droit du journaliste à la liber‐
té d'expression et à la recherche d'information". Ces 
garanties, poursuit‐il, « assurent au journaliste la pro‐
tection juridique de ses travaux et préservent son droit 
de ne pas diffuser toute information, article ou travail 
ayant subi des modifications substantielles sans son 
consentement ». Répondant à une question sur l'accès 
du journaliste aux sources d'information, Benzelikha a 
affirmé que "ce droit est consacré par la loi", ajoutant 
que "les institutions et les organismes sont tenus de 
faciliter l'accès des journalistes à l'information selon les 
cadres réglementaires de ce domaine, dans le but 
d'éclairer l'opinion publique avec des informations 
fiables". I. M. 
 
GAZ : VERS UNE NOUVELLE HAUSSE 
DE LA DEMANDE ET DES PRIX 
Après une stagnation de la demande européenne sur le 
gaz dans ses deux types, naturel et GNL, le marché se 
dirige à nouveau vers une reprise de l’équilibre dans les 
semaines à venir. La plateforme énergétique de l’Union 
européenne s’apprête à lancer son premier appel 
d’offres pour l’achat du gaz à partir de demain dans le 
cadre du remplissage des stocks en prévision de l’hiver 
prochain. Une bonne nouvelle pour les marchés gaziers 
qui ont connu une légère baisse durant le mois de mars 
dernier en termes de volume comme en prix. La reprise 
de la demande européenne sur ce combustible aura un 
impact positif sur le marché, d’après les dernières pré‐

visions du forum des pays producteurs de gaz, dont fait 
partie l’Algérie, qui prévoit dans son dernier bulletin 
mensuel une amélioration légère des indicateurs du 
marché gazier européen à partir du mois de mai pro‐
chain.  

Y. B. 
 
L’ALGÉRIE CONDAMNE LES ATTAQUES 
TERRORISTES DANS LA ZONE DE SÉVARÉ 
AU MALI 
L’Algérie a condamné fermement les attaques terro‐
ristes dans la zone de Sévaré, dans la région de Mopti, 
au centre du Mali, ayant fait plusieurs victimes parmi 
les soldats et des civils maliens, indique un communi‐
qué du ministère des Affaires étrangères et de la Com‐
munauté nationale à l’étranger. « L’Algérie condamne 
fermement les attaques terroristes survenues, samedi 
22 avril 2023, dans la zone de l’aéroport de Sévaré, dans 
la région de Mopti (centre du Mali), ayant fait plusieurs 
victimes parmi les soldats et les civils maliens », précise 
le communiqué.  “L’Algérie présente ses sincères condo‐
léances au Gouvernement et au peuple frère du Mali, 
assure les familles des victimes de sa compassion et 
souhaite un prompt rétablissement aux blessés », note, 
en outre, la même source. « L’Algérie assure le peuple et 
le gouvernement maliens de sa solidarité et de son 
ferme soutien dans sa lutte contre le terrorisme et réitè‐
re, une fois de plus, son appel au renforcement des 
efforts pour l’éradication de ce fléau abject qui continue 
d’impacter négativement la paix, la sécurité et le déve‐
loppement dans le continent », conclut le ministère. 

R. N. 

L’ÉVACUATION DES RESSORTISSANTS ÉTRANGERS ET LE JEU DE STRATÉGIE 
DES PUISSANCES RENSEIGNENT SUR UNE GUERRE D’USURE AU SOUDAN  

L’Algérie face à un Sahel explosif
LE MINISTRE ESPAGNOL DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, JOSÉ 
MANUEL ALBARES, EN APPELLE 
À DES RELATIONS APAISÉES    

UN CLIN D’ŒIL 
À L’ALGÉRIE QUI 
NE FAIT PAS AVANCER 
LES CHOSES  
 
Le ministre espagnol des Affaires étran‐
gères, José Manuel Albares, a déclaré 
dans une interview au média espagnol 
elespanol.com que « Madrid souhaite‐
rait travailler avec Alger sur une base 
mutuellement bénéfique ». Les pertes 
sèches essuyées par les entreprises 
espagnoles, dont certaines sont au bord 
de la banqueroute, ont fait réagir le 
ministre espagnol, dont les positions sur 
le Sahara occidental tranchent, malheu‐
reusement, avec celle de son prédéces‐
seur révoqué, Gonzalez Laya. Une décla‐
ration qui exprime la confusion dans la 
position du gouvernement espagnol, qui 
s'est rangé plutôt du côté des proposi‐
tions de la monarchie et a abandonné 
ses responsabilités historiques de puis‐
sance administrante. Dans le même 
entretien, le ministre espagnol des 
Affaires étrangères a exprimé son espoir 
pour le rétablissement des relations 
entre les deux pays : « J'espère que cette 
amitié prévaudra entre nous le plus tôt 
possible, comme c'est le cas avec tous 
nos voisins ». Il a poursuivi : « Ce que 
nous voulons avec l'Algérie est exacte‐
ment la même chose que nous voulons 
avec tous nos voisins des pays arabes ». 
Le responsable espagnol a révélé sa ten‐
tative de lancer une médiation avec la 
Ligue des États arabes, déclarant : "J'ai 
rencontré le secrétaire général de la 
Ligue des États arabes et tous les ambas‐
sadeurs arabes", sans révéler de détails. 
Petit clin d’œil à l’Algérie, mais qui ne 
fait pas avancer les choses d’un iota.  En 
mars dernier, le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, avait 
confirmé que le responsable de la poli‐
tique étrangère de l'Union européenne, 
Josep Borrell, avait proposé une média‐
tion avec Madrid, mais « l'Algérie l'a 
informé que le Premier ministre espa‐
gnol Pedro Sanchez devrait au moins 
adopter la position de l'Union européen‐
ne sur le conflit au Sahara occidental et 
ne pas prendre parti pour le plan d’auto‐
nomie marocain». 

I. M. 
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A
près l’annonce par le 
ministère de l’Education 
nationale de l’obligation 

pour chaque élève de 5e année 
primaire de passer l’examen 
d’évaluation des acquis du cycle 
primaire, soulignant que «la 
non‐participation de l’élève à 
cet examen le privera du passa‐
ge au collège, quelle que soit sa 
moyenne annuelle dans l’éva‐
luation continue», le directeur 
de l’enseignement primaire, 
Mohamed Dhifallah, a tenu à 
rassurer les parents d’élèves en 
indiquant que «cela  permettra 
de donner une description pré‐
cise des capacités de l’élève 
sans recourir à la notation». Et 
d’ajouter à ce propos que 
«l’adoption d’un système d’éva‐
luation des acquis de l’étape de 
l’enseignement primaire per‐
mettra de donner une descrip‐
tion précise du niveau de l’élève 
dans  chacune des compétences 
spécifiées dans le programme 
de l’enseignement primaire, en 
définissant et en évaluant son 
niveau sans recourir à lui attri‐
buer une note (numérique) qui 
ne reflète pas son niveau d’ac‐
quisition de ces compétences». 
Par ailleurs, le même respon‐
sable a tenu à ajouter que «le 
but de cette méthode est de 
procéder à une évaluation glo‐
bale de toutes les matières sco‐
laires, étant donné que leurs 
compétences sont liées au profil 
de fin d’études prévu dans le 

programme d’études pour ce 
cycle d’enseignement, et en 
même temps de travailler à cor‐
riger les lacunes constatées 
chez l’élève avant de son admis‐
sion au niveau supérieur.» En 
outre, pour Dhifallah, «cette 
évaluation permet également  
de procéder à une évaluation 
fonctionnelle en passant des 
fonctions de tri et de classe‐
ment aux fonctions de réalisa‐
tion et de diagnostic». Dans le 
même contexte, il a souligné 
que «cette évaluation est obli‐

gatoire et préventive, de sorte 
qu’un cahier pédagogique 
accompagnera l’apprenant lors‐
qu’il passera au stade de l’ensei‐
gnement moyen dans lequel il 
consigne toutes les difficultés 
qu’il a enregistrées pour facili‐
ter le travail de l’enseignant au 
collège», poursuivant : «Cette 
nouvelle méthode d’évaluation 
tire sa légitimité du programme 
de réforme du secteur de l’Edu‐
cation nationale,  conformé‐
ment aux engagements du pré‐
sident de la République, Abdel‐

madjid Tebboune, relatifs à 
l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement et à la réforme 
du système d’évaluation et 
d’orientation.». 
Par ailleurs, le ministre en char‐
ge du secteur met l'accent sur la 
nécessité de respecter les ins‐
tructions visant à assurer le 
succès de toutes les opérations 
liées aux examens de fin d'an‐
née scolaire, a indiqué un com‐
muniqué du ministère. Lors 
d’une rencontre de présenta‐
tion de vœux à l'occasion de 

l'Aïd El‐Fitr, M. Belaabed a rap‐
pelé "les étapes importantes à 
franchir avant la fin de l'année 
scolaire dont les examens natio‐
naux (BEM et BAC), insistant 
sur la nécessité "de respecter 
"les instructions et les orienta‐
tions" pour assurer le succès de 
toutes les opérations liées à ces 
examens. Le ministre a félicité 
le personnel du secteur pour 
leurs "efforts", les exhortant à 
"poursuivre le travail avec 
détermination et abnégation 
pour promouvoir le secteur de 
l'Education nationale". Il s'est 
en outre félicité des "réalisa‐
tions accomplies au profit de 
l'école algérienne grâce au sou‐
tien et à l'intérêt accordé par 
l'Etat au secteur de l'éducation", 
saluant "la décision du Prési‐
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune en 
faveur de l'école primaire et le 
recrutement d'enseignants 
d'éducation physique et sporti‐
ve et la création d'une direction 
générale des sports scolaires". 
M. Belaabed a évoqué "les nou‐
veautés" de la prochaine ren‐
trée scolaire, soulignant que "la 
concrétisation des projets et 
programmes nécessite la conju‐
gaison des efforts et l'unifica‐
tion des rangs pour la réalisa‐
tion des objectifs escomptés", a 
conclu le communiqué du 
ministère de l'Education natio‐
nale. 

Y. B.

L’utilisation excessive des smartphones nuit à la santé mentale et physique des élèves

L’adoption d’un système d’évaluation des acquis de l’étape de l’enseignement primaire permettra de donner une description précise 
du niveau de l’élève dans chacune des compétences spécifiées dans le programme de l’enseignement primaire, en définissant et en 
évaluant son niveau sans recourir à lui attribuer une note (numérique) qui ne reflète pas son niveau d’acquisition de ces 
compétences…

Nouvelle méthode d’évaluation au primaire : 
Mohamed Dhifallah rassure les parents d’élèves 

Des pédagogues et des psycho‐
logues ont alerté sur les risques 
de l'utilisation excessive des 
smartphones sur la santé men‐
tale et physique des élèves et 
son impact sur leur scolarité. 
Contacté par l’APS, le président 
du bureau de wilaya de l’asso‐
ciation Al‐Maali pour les 
sciences et l’éducation (Oran), 
le pédagogue Abdallah Salhi, a 
prévenu que "l'utilisation 
excessive des smartphones et 
des jeux vidéo entraîne chez les 
élèves une monopolisation de la 
pensée, un manque de concen‐
tration, une grande irritabilité 
et de la fatigue". Cela est dû à la 
consommation effrénée de 
contenus défilant à une vitesse 
qui ne permet pas à l’enfant de 
traiter ni d’analyser les don‐
nées, qui continuent d’occuper 
son esprit bien après l’utilisa‐
tion de ces appareils, avec pour 
conséquences une difficulté à se 
concentrer et un déficit de l’at‐
tention, qui se répercutent sur 
sa scolarité, a expliqué le spé‐
cialiste. Selon l’intervenant, 
beaucoup d'enfants et d'adoles‐
cents passent de longues 
heures sur ces appareils au 
détriment de la durée et de la 
qualité de leur sommeil, d’où la 
sensation pour eux d’être fati‐
gués sans avoir fourni le 
moindre effort. Aussi, a‐t‐il 

appelé les parents à sensibiliser 
leurs enfants de manière scien‐
tifique et pédagogique pour les 
convaincre de l’impact négatif 
de la surexposition aux smart‐
phones et aux jeux vidéo sur les 
fonctions cérébrales, notam‐
ment "les oublis fréquents et le 
manque de concentration". Cela 
dit, il existe des outils pédago‐
giques qui aident à y remédier, 
a‐t‐il rassuré, estimant que la 
lecture du Coran et la prière 
contribuent à la stabilité psy‐
chologique et au développe‐
ment des capacités mentales 
des élèves. 
Il a également invité les parents 
à accompagner leurs enfants, 
notamment lors de l’utilisation 
de ces technologies, et à mettre 
en place un programme per‐
mettant de réduire leur stress 
psychologique et leur charge 
mentale et physique. Pour sa 
part, le spécialiste en psycholo‐
gie Boubaker Mansour (Univer‐
sité d’El Oued) estime que le 
manque de sommeil a un 
impact direct sur la santé de 
l'élève, particulièrement en ce 
qui a trait à l’utilisation des 
technologies et au visionnage 
des films, au regard des effets 
de l'excès de visionnage de 
films et de jeux électroniques 
qui entraînent une perte de 
concentration en classe, le len‐

demain. A ce titre, Asmaa ensei‐
gnante du cycle primaire a affir‐
mé que l’inaction de certains 
élèves en classe pendant le 
Ramadhan est devenue un phé‐
nomène signalé par presque 
tous les enseignants, y compris 
ceux du primaire, attribuant ce 
phénomène aux longues soirées 
des enfants, souvent tolérées 
par les parents. La Direction 
générale de la Sûreté nationale 
(DGSN) avait lancé ces derniers 
jours une campagne de sensibi‐

lisation des jeunes, des élèves et 
de leurs parents sur les dangers 
de l'utilisation abusive d'Inter‐
net par les enfants en coordina‐
tion avec les services de la Gen‐
darmerie nationale (GN). Les 
activités de sensibilisation des 
jeunes et des élèves se sont 
déroulées en présence de leurs 
parents, à travers une série 
d'interventions présentées par 
des cadres de la Sûreté nationa‐
le qui ont expliqué de manière 
détaillée les faits relatifs à l'uti‐

lisation abusive d'Internet, 
étayées par des exemples réels 
sur des jeunes ayant été 
confrontés à ces problèmes. Des 
conseils et des orientations ont 
également été prodigués au 
niveau des barrages de sécurité 
et des points de contrôle en vue 
de sensibiliser les parents à la 
nécessité de rester vigilants et 
attentifs lors de la surveillance 
de leurs enfants lorsqu'ils utili‐
sent ces technologies. 

APS 

Commerce : plus de 196.000 interventions 
de contrôle durant le Ramadhan 

Le secteur du commerce a enregistré durant le 
mois de Ramadhan 196 447 interventions de ses 
agents de contrôle, qui se sont soldées par l’éta‐
blissement de 35 004 contraventions, a indiqué, 
à nos confrères  d’Horizons, le chargé de commu‐
nication au ministère du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations, Amine Amara. Le res‐
ponsable a fait état de l’établissement de 3 406 
procès‐verbaux de poursuites judiciaires à l’en‐
contre des contrevenants. Les interventions des 
agents de contrôle ont donné lieu, a‐t‐il ajouté , à 
la saisie de 2 974 tonnes et 15 854 litres de diffé‐
rents produits alimentaires, d’une valeur de 
149,48 millions de dinars, à la mise à nu d’un 
montant de pratiques commerciales sans factu‐
ration s’élevant à 6,9 milliards de dinars et à la 
proposition de fermeture de 1 509 commerces. 
Dans le domaine du contrôle de la qualité et de la 
répression des fraudes, il a été enregistré 89 901 

interventions, 13 731 contraventions et 12 874 
PV, et la proposition de fermeture de 423 com‐
merces. Ces mêmes interventions ont permis la 
saisie de 2 974 tonnes de denrées non conformes 
ou impropres à la consommation. Les contraven‐
tions relevées portent sur l’absence d’hygiène          
(6 259 contraventions), la détention et la vente 
de produits impropres à la consommation       
(2 140), 1 709 contraventions liées au non‐res‐
pect du contrôle et surveillance préalable obliga‐
toire, le non‐respect de la température de 
conservation ( 1 194), le non‐respect de l’obliga‐
tion d’information du consommateur (646), la 
détention et la vente de produits non conformes 
(504) et 1 279 infractions liées au non‐respect de 
la sécurité obligatoire des produits, le non‐res‐
pect de la sécurité alimentaire, le non‐respect de 
la garantie obligatoire des produits. 

R.N.
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Q
u’ont en commun le Pape, 
Donald Trump et Beyon‐
cé? Ils ont tous les trois 

perdu jeudi leur coche bleue sur 
Twitter, autrefois gage de crédi‐
bilité, alors que la plateforme a 
enfin mis la menace d’Elon 
Musk à exécution et retiré le 
badge à ceux qui refusent de 
payer. Le réseau social chan‐
geait rapidement d’allure au fur 
et à mesure que les comptes 
perdaient cette marque distinc‐
tive, obtenue dans le passé 
après vérification de l’identité 
de l’utilisateur et selon cer‐
taines conditions, dont la noto‐
riété. Le badge a ainsi disparu 
des comptes de personnalités 
comme Justin Bieber, Cristiano 
Ronaldo, Bill Gates ou encore 
Lady Gaga, ainsi que de ceux de 
nombreux journalistes, profes‐
seurs et militants. Même @jack, 
le compte du cofondateur de 
Twitter Jack Dorsey, a été 
dépouillé. Du côté des poli‐
tiques, beaucoup d’élus l’ont 
aussi perdu, mais certains ont 
obtenu dans la foulée la coche 
grise, réservée aux comptes du 
gouvernement ou de certaines 
organisations. C’est le cas de 
Kevin McCarthy, le patron des 
républicains à la Chambre amé‐
ricaine des représentants. Le 
badge bleu signale désormais 
les utilisateurs qui paient huit 
dollars par mois pour avoir 
cette distinction et d’autres 
avantages de « Twitter Blue » 
(plus de visibilité, des privilèges 
techniques, moins de publici‐
tés), comme Donald Trump 
Junior ou le Dalaï Lama. « Je sais 
qu’on va me juger parce que j’ai 
la coche bleue, mais tant pis, j’ai 
besoin du bouton pour éditer 
mes tweets », a tweeté Marques 
Brownlee, un créateur de conte‐
nus suivi par 6 millions d’utili‐
sateurs. 
 
LA TOURNÉE DU PATRON 
D’autres ont fait part de leur 
étonnement, comme l’auteur à 
succès Stephen King, suivi par 7 
millions de personnes. « Mon 
compte Twitter dit que j’ai 
souscrit à Twitter Blue. C’est 
faux. Mon compte Twitter dit 

que j’ai donné un numéro de 
téléphone (pour l’authentifica‐
tion, ndlr). C’est faux », a‐t‐il 
déclaré sur la plateforme jeudi. 
 
« JE VOUS EN PRIE, 
NAMASTE », LUI A RÉPONDU 
ELON MUSK. 
Le patron a indiqué dans un 
autre tweet qu’il « payait per‐
sonnellement pour quelques 
abonnements ». Un autre chan‐
gement controversé lié au nou‐
veau système d’authentifica‐
tion, les mentions « affilié à 
l’Etat » et « financé par des 
fonds gouvernementaux » ont 
été supprimées vendredi des 
pages de grands médias, à l’ins‐
tar de celle de la radio publique 
américaine NPR, qui avait 
récemment quitté Twitter en 
protestation. « Les organisa‐
tions de médias financées par 
un État et dotées d’une indé‐

pendance éditoriale, comme la 
BBC au Royaume‐Uni ou NPR 
aux États‐Unis, ne sont pas défi‐
nies comme des médias affiliés 
à un État », précisait Twitter sur 
son centre d’aide. « Twitter 
verified », le compte de l’abon‐
nement payant à Twitter Blue, 
avait prévenu mercredi que le 
réseau social retirerait le lende‐
main les badges bleus obtenus 
avant qu’Elon Musk ne rachète 
l’entreprise, fin octobre, et n’im‐
pose sa vision à rebours de la 
précédente philosophie. « Pour 
rester authentifiés sur Twitter, 
les individus peuvent s’abonner 
à Twitter Blue ici », avait préci‐
sé le compte officiel. La date n’a 
pas été choisie au hasard: le 20 
avril, prononcé 4/20 en anglais, 
est synonyme de cannabis aux 
Etats‐Unis. Et le patron de Tesla 
et SpaceX raffole des blagues 
sur ce sujet, au point d’avoir 

racheté la plateforme à 54,20 
dollars par action. 
 
LE « POUVOIR AU PEUPLE »? 
Le multimilliardaire a dû s’y 
reprendre à plusieurs fois pour 
lancer Twitter Blue, suscitant 
cacophonie et confusion. En 
novembre, il avait assuré vou‐
loir « donner plus de pouvoir au 
peuple » et abolir « le système 
actuel des seigneurs et des pay‐
sans, entre ceux qui ont la coche 
bleue et ceux qui ne l’ont pas ». 
« Les messages de comptes 
vérifiés s’afficheront par défaut 
», avait‐il détaillé, tandis que les 
tweets provenant de personnes 
n’ayant pas payé seront traités 
un peu comme des « spams » 
sur une boîte mail – un dossier 
que l’on « peut toujours aller 
consulter ». L’abonnement doit 
aussi permettre selon lui de lut‐
ter contre les faux profils et les 

comptes automatisés, et de 
diversifier les revenus, alors 
que de nombreuses marques 
ont fui la plateforme. Entre 
novembre et janvier, la moitié 
des 30 principaux annonceurs 
sur Twitter avaient cessé d’y 
acheter des espaces publici‐
taires, d’après Pathmatics. Les 
marques hésitent à dépenser 
sur une plateforme « où règnent 
le chaos, les changements arbi‐
traires et l’incertitude », a expli‐
qué la semaine dernière Jasmi‐
ne Enberg, d’Insider Intelligen‐
ce. Selon ce cabinet d’études, les 
revenus de Twitter chuteront 
de 28% cette année. Et l’analys‐
te ne pense pas que Twitter 
Blue permettra de compenser le 
manque à gagner. « La coche 
bleue n’est plus un gage de cré‐
dibilité », depuis que n’importe 
qui peut payer pour l’avoir, a‐t‐
elle souligné. AFP 

Twitter retire les anciens badges bleus, 
autrefois gages de notoriété et d’authenticité
 « Je sais qu’on va me juger parce que j’ai la coche bleue, mais tant pis, j’ai besoin du bouton pour éditer mes tweets », a tweeté 
Marques Brownlee, un créateur de contenus suivi par 6 millions d’utilisateurs.

Hausse des prix des produits alimentaires : quand la régulation pose problème  
Les prix exorbitants des produits agri‐
coles ont constitué l’actualité du mois de 
Ramadhan. Agriculteurs, responsables 
d’associations de consommateurs, éco‐
nomistes et commerçants, chacun y va 
de son explication d’un phénomène qui a 
mis les ménages à rude épreuve. Toutes 
les mesures ont été prises pour assurer 
la stabilité des prix. Il y a eu même le 
recours à l’importation pour certains 
produits très demandés durant cette 
période, comme c’est le cas pour les 
viandes rouges. Le gouvernement avait 
annoncé l’importation de plus de 20.000 
tonnes de viande rouge mises sur le mar‐
ché avec un prix plafond fixé à 1.200 DA 
le kilogramme. S’agissant de la viande de 
volaille, il convient de rappeler la déci‐
sion du plafonnement des prix de vente à 

350 DA le kilogramme, au niveau de l’Of‐
fice national de l’aliment de bétail 
(Onab). Tout a été mis en œuvre pour 
assurer une disponibilité des produits 
alimentaires et agricoles à des prix rai‐
sonnables et l’approvisionnement régu‐
lier du marché. 
Il a été décidé d’adapter l’organisation et 
le contrôle des marchés dans le but de 
répondre à la demande et aux besoins et 
de renforcer la lutte contre la spécula‐
tion. Mieux. Il a été procédé à la mise en 
place d’un «dispositif minutieux de 
veille», en coordination entre les minis‐
tères de l’Intérieur, de l’Agriculture et du 
Commerce, chargé de contrôler et de 
suivre quotidiennement l’approvision‐
nement du marché en différents pro‐
duits de base. Comme mesure, l’on cite 

celle visant l’intensification des «sys‐
tèmes d’alerte et de contrôle, à commer‐
cer par les cités, les villages et les 
hameaux, en y impliquant les autorités 
locales». Le président de la République 
avait instruit le gouvernement d’assurer 
davantage de régulation et d’organisa‐
tion en matière d’approvisionnement, 
notamment dans les grandes villes en 
vue d’éviter tout problème de perturba‐
tion et de spéculation illicite. Sur ce, la 
volonté de l’Etat à faire face à ce phéno‐
mène s’est exprimée à travers la promul‐
gation, début 2022, du texte de loi relatif 
à la lutte contre la spéculation illicite 
dans l’objectif de réprimer les spécula‐
teurs et préserver le pouvoir d’achat des 
citoyens. Si ces mesures ont pu éviter la 
pénurie tant redoutée durant ce mois, 

elles n’ont pas eu le même effet sur les 
prix. Ces derniers ont dépassé l’entende‐
ment. Celui de l’oignon sec a pris tout le 
monde de court, soit 350 DA le kilo. Le 
haricot vert est proposé à 480 DA dans 
certains points de vente, le petit pois à 
300 DA. Pour les fruits, c’est carrément 
inabordable : la pomme locale avoisine 
les 700 DA, l’orange à près de 400 DA. 
Quelles sont les causes possibles de cette 
hausse record ? Comment agir une fois 
pour toutes afin d’éviter tout problème 
de ce type à l’avenir ? Ces questions et 
d’autres ont été posées aux experts, aux 
commerçants, aux agriculteurs et aux 
commerçants. Chacun de ces derniers y 
est allé de son analyse pour expliquer 
cette flambée des prix jamais vue. 

R. N.
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L'
Algérie a réussi en 60 ans 
d’indépendance à assoir 
les bases de l’accrédita‐

tion dans le pays et à en généra‐
liser les opérations à travers les 
différents départements minis‐
tériels permettant ainsi aux 
entreprises économiques de 
mettre en exergue leurs perfor‐
mances et commercialiser aisé‐
ment des produits de haute qua‐
lité sur les marchés nationaux et 
à l'étranger. Le directeur général 
de l'Organisme algérien d'accré‐
ditation (Algerac), Nourredine 
Boudissa en parle dans un entre‐
tien à l'APS, soulignant que les 
certificats délivrés aux diffé‐
rents laboratoires et entreprises 
d'analyses et d'étalonnage, à 
leur demande, attestent de la 
capacité organisationnelle et 
technique de ces entreprises en 
termes de services d'essai, 
d'analyse, d'étalonnage, d'ins‐
pection ou de délivrance des 
certificats pour les produits, sys‐
tèmes de management ou indivi‐
dus. Pour M. Boudissa, la priori‐
té accordée ces dernières 
années au développement 
d'"Algerac" est de nature à "ren‐
forcer le processus de qualité 
engagé par les pouvoirs 
publics". Ce processus, a‐t‐il dit, 
est couronné par "la création 
d'une infrastructure nationale 
de qualité pour améliorer la 
capacité concurrentielle des 
entreprises et faciliter leur inté‐
gration à l'économie mondiale, 
en sus de concrétiser les 
démarches d'adhésion du pays à 
plusieurs blocs économiques 
internationaux agissants". Alge‐
rac s'attèle désormais à relever 
le défi de l'adaptation à la 
demande, en veillant à trouver 
des solutions adaptées aux pro‐
grammes techniques tracés par 
les différents départements 
ministériels en termes d'accré‐
ditation, notamment après que 
le secteur de l'industrie ait fait 
de l'année 2023 "celle de la qua‐
lité". Pour faire face à ce défi, M. 
Boudissa a souligné que les dif‐
férents départements ministé‐
riels, y compris les associations 
professionnelles veillent à adhé‐
rer à la démarche d'accrédita‐
tion, document désormais exigé 
pour confirmer la performance 
de l'entreprise et du produit. 
Depuis sa création en 2005, en 
vertu du décret exécutif n 466‐
05, Algerac oeuvre à augmenter 
progressivement ses capacités 
pour jouer un rôle de premier 
plan en tant qu'outil national 
fondamental d'évaluation de la 
conformité, notamment après sa 
reconnaissance par plusieurs 
instances arabes, africaines et 
européennes. Il s'agit particuliè‐

rement de l'Organisation inter‐
nationale des organismes d'ac‐
créditation (International Labo‐
ratory Accreditation Coopera‐
tion‐ILAC) à laquelle il a adhéré 
en 2017, de l’International 
Accreditation Forum (IAF) en 
(2011), la Coopération euro‐
péenne d'accréditation (EA) en 
(2017), l'Organisation arabe 
d'Accréditation (The Arab 
Accreditation Cooperation‐
ARAC) en (2010 ), l'Institut de 
normalisation et de métrologie 
pour les pays islamiques 
(INMPI) en (2011) et l'Organisa‐
tion africaine d'accréditation en 
(2019). Algerac entend déposer 
une nouvelle demande pour 
ajouter 3 autres normes de 
reconnaissance internationale, 
comportant tout ce qui concerne 
les laboratoires biologiques, la 
certification du système de ges‐
tion de la qualité et des produits, 
pour obtenir un total de 6 
normes internationales. Selon 
M. Boudissa, la délivrance du 
certificat d'accréditation néces‐
site un travail purement tech‐
nique pendant une année com‐
plète, tout en réalisant le travail 
conformément aux normes 
internationales reconnues afin 
de pouvoir préserver la recon‐
naissance internationale d'Alge‐
rac. L'instance a également signé 
des accords de coopération et 
des mémorandums d'entente 
avec plusieurs pays, dont la Bel‐
gique, la Tunisie, la Mauritanie, 
la France, la Corée, la Turquie et 
l'Egypte, dans le but de dévelop‐
per l'accréditation dans diffé‐
rents domaines. Ces avancées 
sont rendues possibles grâce au 
"grand intérêt" des hautes auto‐
rités du pays, ce qui fait que l'or‐
ganisme s'oriente vers l'élargis‐
sement des domaines d'inter‐
vention, notamment dans le 
contexte de la démarche en 
cours de développement des 
exportations hors hydrocar‐

bures. Une démarche qui néces‐
site d'ailleurs une mobilisation 
des capacités financières, 
humaines et matérielles et une 
intensification de la formation 
pour permettre aux ressources 
humaines de maîtriser les pro‐
cessus d'évaluation. Algerac a 
contribué à l'accréditation de 8 
laboratoires sous la supervision 
du ministère du Commerce, avec 
la participation aux comités de 
réflexion pour aider à l'amélio‐
ration et au renforcement de la 
politique de qualité dans plu‐
sieurs secteurs dans le but de 
créer un contrôle capable d'as‐
surer la qualité et la conformité 
des produits. Cette transforma‐
tion a permis une augmentation 
positive de l'activité de l'orga‐
nisme au cours des années 2021 
et 2022, en atteignant un taux de 
croissance de plus de 40%, a 
précisé M. Boudissa. Algerac est 
donc reconnu par ses pairs euro‐
péens à savoir European for 
coopération accréditation (EA) 
et International Laoratory 
Accreditation cooperation ( 
ILAC). Deux accords sous‐ten‐
dant cette reconnaissance ont 
été signés, il y a plus de deux ans, 
entre Algerac et ces deux ins‐
tances internationales ( EA et 
ILAC).  Ces deux accords sont le 
couronnement  d’un long pro‐

cessus complexe et difficile  por‐
tant sur  le système normatif et 
les procédés de conformité utili‐
sés par Algerac. L’évaluation a 
été faite par des experts euro‐
péens. Cette reconnaissance est 
un gage essentiel d’efficacité 
pour  l’organisme algérien d’ac‐
créditation, un outil pratique en 
matière industrielle devant 
contribuer à la diversification de 
l’économie nationale. Mais que 
signifie exactement le mot 
reconnaissance au sens écono‐
mique du terme ? Algerac étant 
reconnu au niveau européen, les 
normes appliquées en Algérie 
seront désormais reconnues en 
Europe.   De fait, le marché euro‐
péen autorisera l’accès aux pro‐
duits algériens sans les sou‐
mettre aux analyses d’expertise. 
Cela permettra d’élargir les opé‐
rations d’exportation et d’ouvrir 
de nouvelles perspectives aux 
entreprises algériennes intéres‐
sées par les  exportations, 
notamment vers l’Europe.  Cela 
permettra aussi de protéger 
l’économie nationale contre l’in‐
trusion de produits contrefaits 
non conformes aux normes  
algéro‐européennes.  L’accom‐
pagnement des entreprises dans 
la certification et la normalisa‐
tion de leurs produits est une 
étape importante, impliquant 

des établissements, comme 
Algerac, et devant jouer un rôle 
non négligeable dans la mise en 
place de la stratégie nationale 
d’exportation.  Il est utile de rap‐
peler qu’Algerac est membre 
affilié à ILAC depuis octobre 
2006.  Et il en est membre asso‐
cié depuis septembre 2011. Il 
est par ailleurs membre associé 
de l’EA (European co‐operation 
for accreditation), depuis 2011.  
Créé par le décret exécutif n° 05‐
du 6 décembre 2005, l’organis‐
me algérien d’accréditation 
(Algerac) est un établissement 
public à caractère industriel et 
commercial, doté de la person‐
nalité morale et de l’autonomie 
financière. Algerac est placé 
sous la tutelle du ministère de 
l’Industrie et des Mines. L’orga‐
nisme a pour mission principale 
l’accréditation de tout organis‐
me d’évaluation de la conformi‐
té. Il est chargé notamment de la 
mise en place d’un dispositif 
national d’accréditation répon‐
dant aux normes nationales et 
internationales pertinentes; de 
parachever l’infrastructure 
nationale de la qualité ; d’éva‐
luer les qualifications et compé‐
tences des organismes d’évalua‐
tion de la conformité (OEC) et de 
délivrer les décisions d’accrédi‐
tation. Youcef Salami

Algerac étant reconnu au niveau européen, les 
normes appliquées en Algérie seront désormais 
reconnues en Europe. De fait, le marché européen 
autorisera l’accès aux produits algériens sans les 
soumettre aux analyses d’expertise. Cela 
permettra d’élargir les opérations d’exportation et 
d’ouvrir de nouvelles perspectives aux entreprises 
algériennes…

AFRIQUE : LA BAD SIGNE UN ACCORD DE PARTENARIAT 
POUR ACCROÎTRE LES INVESTISSEMENTS 

La Banque africaine de développement 
(BAD) et  le fonds de crédit privé ILX ont 
signé un accord de partenariat visant à  
accroître les investissements en Afrique et 
à stimuler la mobilisation de  capitaux en 
faveur notamment des Objectifs de déve‐
loppement durable (ODD),  a indiqué la 
BAD sur son site web. 
«La BAD et ILX Management ont signé un 
accord de partenariat visant à  accroître les 
investissements et à stimuler la mobilisa‐
tion de capitaux des  investisseurs institu‐
tionnels en faveur des Objectifs de dévelop‐
pement  durable et des projets du secteur 
privé axés sur la lutte contre les  change‐

ments climatiques en Afrique », précise la 
même source. 
ILX est le gestionnaire, basé à Amsterdam 
(Pays‐Bas) de l’ILX Fund I, un  fonds de cré‐
dit privé axé sur les marchés émergents qui 
investit en prises  de participation dans des 
prêts créés et structurés par des banques  
multilatérales de développement et 
d’autres institutions de financement du  
développement, selon les données de la 
BAD. Signé vendredi à Amsterdam, cet 
accord de coopération « permet à la BAD de 
concrétiser son ambition de mobiliser des 
ressources financières auprès d’investis‐
seurs institutionnels pour combler l’impor‐

tant déficit de financement nécessaire à la 
réalisation des cinq grandes priorités de la 
banque, les + High 5 + à savoir , éclairer 
l’Afrique et l’alimenter en énergie, nourrir 
l’Afrique, industrialiser l’Afrique, intégrer 
l’Afrique et améliorer la qualité de vie des 
populations en Afrique », selon la Banque. 
Dans le même temps, l’accord offre aux 
participants au fonds de pension d’ILX l’op‐
portunité de « bénéficier de la longue expé‐
rience de la Banque  africaine de dévelop‐
pement en matière d’investissement réussi 
dans des  secteurs économiques clés à tra‐
vers l’Afrique », selon la même source. 

R. E.

NORMES DE QUALITÉ EN ALGÉRIE  

Des avancées significatives sont réalisées, 
mais il reste encore beaucoup à faire

SPORTS
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EL BAYADH : PROGRAMME DE 
PLANTATION DE 100 
HECTARES DE TOURNESOL 
La Direction des services agricoles 
(DSA)  d’El Bayadh a établi un pro‐
gramme de plantation d’une superficie 
de 100  hectares (ha) de tournesol 
comme première expérience dans la 
wilaya. Le chef du service organisation 
de la production et d’appui technique,  
Omar Rimes, a indiqué à l’APS que cette 
opération entre dans le cadre du pro‐
gramme national élaboré par le minis‐
tère de tutelle pour développer la  filiè‐
re des plantes oléagineuses, en pro‐
grammant une surface de 100 ha  
comme première expérience dans la 
wilaya. Le lancement de l’opération de 
mise en culture de la surface en ques‐
tion aura lieu prochainement. Les ser‐
vices de l’Office national des céréales et  
des légumes secs assureront l’approvi‐
sionnement en semences des  agricul‐
teurs engagés dans ce programme. 
Pour la réussite de cette opération, les 
services agricoles ont mis en  place un 
comité de wilaya regroupant divers 
acteurs, tels que la Chambre  d’agricul‐
ture, l’Office national des céréales et 
légumes secs et l’Institut  national des 
grandes cultures de Saïda pour veiller 
au suivi des étapes de cette opération 
ayant débuté par une large campagne 
de sensibilisation pour assister les agri‐
culteurs à ce type de culture agricole. 
Une journée de formation est prévue, la 
semaine prochaine, en faveur des  agri‐
culteurs pour leur faire connaître l’im‐
portance de ce programme et les  avan‐
tages fournis par l’Etat, à l’instar du 
soutien des adhérents à ce  programme 
avec un montant de 3.000 DA pour la 
production d’un quintal. 

R. R. 
 
CONCOURS «TAJ AL QUR’AN» 
À ORAN : LE JEUNE IMAD 
NAOUS HONORÉ D’UNE OMRA 
Le chevalier du Coran Imad Naous, qui 
a remporté la première place du 
concours «Taj al Qur’an», a été honoré 
par le wali d’Oran, qui a décidé de lui 
accorder trois Omras, une pour lui, une 
autre pour son père et la troisième 
pour son enseignant, Fodil Beladhma, 
et 100 millions de centimes et ce, dans 
une ambiance spirituelle, motivant 
ainsi les Algériens à mémoriser le 
Coran et à renouveler leur adhésion à 
la Sunna. Il est à noter que le concours 
«Taj al Qur’an» vise à encourager le 
peuple algérien à mémoriser le Coran 
et relier les jeunes et leurs familles au 
Livre de Dieu Tout‐Puissant dans la 
compréhension afin d’atteindre les 
meilleurs niveaux dans la récitation et 
son enseignement. 

R. R. 
 
TIMIMOUN : UNE RÉCOLTE DE 
PLUS DE 24 000 QUINTAUX DE 
CÉRÉALES ATTENDUE CETTE 
SAISON 
Une production de plus de 24 000 quin‐
taux (qx) de différentes variétés de 
céréales est attendue dans la wilaya de  
Timimoun, au titre de l’actuelle saison 
agricole (2022‐2023). Cette récolte 
prévisionnelle, qui concerne notam‐
ment le blé dur, tendre et  l’orge, sera 
réalisée sur une superficie de 6.000 
hectares (HA) répartie entre les 
régions d’Aougrout, Tinerkouk et 
Amguiden, a affirmé à l’APS le  direc‐
teur du secteur, Rafik Benmanssour. 
Dans le cadre des préparatifs de la pro‐
chaine campagne moisson‐battage qui  
débutera en mai prochain, des commis‐
sions ont été mobilisées pour effectuer  
des visites de terrain afin de s’enquérir 
de l’état des périmètres  agricoles et la 
collecte de statistiques précises sur le 
rendement prévu, a ajouté le même 
responsable. R. R.

L
es commerçants et pres‐
tataires de services des 
wilayas de l’ouest du pays 

ont totalement respecté leur 
engagement à assurer la per‐
manence durant les deux 
jours de l’Aïd El‐Fitr. Dans 
une déclaration à l’APS,           
M. Seboui a indiqué que 214 
agents, chargés de contrôler 
le degré d’engagement des 
commerçants et prestataires 
de services à assurer la conti‐
nuité durant ces deux jours 
fériés de l’Aïd ont observé, à 
travers les inspections et le 
contrôle sur le terrain, le res‐
pect total de la permanence, 
assurant aux citoyens les dif‐
férents services, y compris 
l’approvisionnement régulier 
des produits alimentaires, 
fruits et légumes ainsi que le 
pain durant cet évènement 
religieux. Le même interlocu‐
teur a ajouté que le respect de 
la permanence a été observé 
dans toutes les wilayas rele‐
vant de la direction régionale 
d’Oran, à savoir Oran, Sidi 
Bel‐Abbès, Tlemcen, Aïn 
Témouchent et Mostaganem 
et aucune plainte de citoyens 
n’a été enregistrée concer‐
nant la défection des services 
durant les deux jours de l’Aïd. 
De son côté, le chef du bureau 
de la wilaya d’Oran de l’Union 
générale des commerçants et 
artisans algériens (UGCAA), 
Mouad Abed, a souligné      
l’adhésion des commerçants 
et prestataires de services de 
la wilaya à garantir la conti‐
nuité du service mis en 

œuvre par la direction de 
wilaya du commerce et de la 
promotion des exportations, 
faisant observer qu’il s’agit 
d’une instruction qui a été sui‐
vie par le bureau de la wilaya 
du syndicat avec les 27 équipes 
chargées de contrôler le degré 
d’engagement de la perma‐
nence. Le même interlocuteur 
a aussi affirmé l’adhésion de 
commerçants qui ne sont pas 
concernés officiellement par 
la permanence, durant les 
jours de l’Aïd, dans l’opéra‐
tion, grâce aux opérations de 

sensibilisation effectuées par 
l’Union générale des com‐
merçants et artisans algé‐
riens, ce qui a contribué à satis‐
faire les différents besoins des 
citoyens en pareille circonstan‐
ce. Abed Mouad a en outre 
appelé à augmenter le 
nombre des permanenciers, 
lors des prochains évène‐
ments religieux et nationaux, 
par la mise en place d’un dis‐
positif d’encouragement et de 
facilitation pour inciter les 
commerçants à adhérer à 
cette opération qui ne sert, en 

fin de compte, que le consom‐
mateur. Les directions de 
wilaya du commerce et de la 
promotion des exportations 
rattachées à de la direction 
régionale d’Oran avaient 
réquisitionné 6.241 commer‐
çants, producteurs et presta‐
taires de services pour assu‐
rer la permanence du‐rant les 
deux jours de l’Aïd El Fitr, 
dont 3.517 commerçants 
dans le domaine des denrées 
alimentaires, les légumes et 
les fruits. 

APS 

Respect total des commerçants 
de l'ouest du pays de la permanence 

durant les deux jours de l’Aïd
L’adhésion de commerçants qui ne sont pas concernés officiellement par la permanence, durant les jours de 
l’Aïd, dans l’opération, grâce aux opérations de sensibilisation effectuées par l’Union générale des 
commerçants et artisans algériens, a contribué à satisfaire les différents besoins des citoyens en pareille 
circonstance…

Médéa : plus de 195 milliards de centimes 
consacrés au secteur de la Jeunesse 

et des Sports 

Le wali de Médéa, Djahid Mous, a effec‐
tué une visite de travail et d’inspection 
dans les communes de la daïra de Ouez‐
ra pour s’enquérir des projets de déve‐
loppement dans les communes et des 
conditions de vie des habitants et écou‐
ter leurs préoccupations. 
Dans un communiqué, la wilaya a indi‐
qué que le wali a examiné les différents 
programmes de construction de loge‐
ments dans la commune de Ouezra, qui 
ont fait l’objet de visites préalables afin 
de s’enquérir  de l’avancement des tra‐
vaux et de la mesure dans laquelle les 
consignes ont été mises en œuvre. Dans 
le domaine de l’urbanisme, le wali a ins‐
pecté les travaux d’aménagement du 
pôle urbain et les structures sportives, à 
l’instar des travaux de réalisation du 
stade communal de Ouezra, en ordon‐
nant «d’accélérer le rythme de réalisa‐
tion pour remettre le projet dans les 
délais fixés. «Il est à noter que le secteur 
de la jeunesse et des sports fait l’objet 
d’une grande attention à travers les pro‐
grammes de développement. Pour ce 

faire, une enveloppe de plus de 195 mil‐
liards de centimes a été allouée afin de 
créer un équilibre entre les différentes 
commues de la wilaya», est‐il indiqué 
dans le communiqué. 
Dans le cadre des opérations enregis‐
trées dans le cadre du Fonds de solidari‐
té et de garantie des collectivités locales, 
la wilaya a bénéficié de la construction 
de 27 stades communaux dotés d’une 
pelouse en gazon artificiel et des spécifi‐
cations techniques et de sécurité pour 
«assurer leur adoption dans les diffé‐
rents tournois de football dans le cadre 
de soutien à l’élite sportive de la région 
et d’investissement dans les énergies 
sportives locales». 
«Vingt‐deux (22) communes ont bénéfi‐
cié de stades de proximité dotés d’une 
pelouse en gazon synthétique. La wilaya 
salue le saut qualitatif qui s’est opéré et 
qui a permis d’augmenter le nombre des 
stades de proximité de 04 autres 
enceintes en 2016 et arriver à 149 
stades fin 2022. Le gel de huit projets 
importants a été levé et concerne la 

construction de 8 stades de proximité 
au niveau de douze communes ainsi que 
la mise en conformité de 15 stades com‐
munaux, soit un total de 27 stades, et 
leur dotation d’une pelouse en gazon 
artificiel. Pour ce faire, une enveloppe 
de plus de 1,577 milliards de dinars a 
été allouée», ont ajouté les services de la 
wilaya. Dans la commune de Ben Che‐
kaou, le wali a inspecté le projet de réa‐
lisation de 100 logements publics loca‐
tifs et dans celle de Tizi El Mahdi la 
route reliant la route nationale 138 et 
Ouled Amrane et a ordonné «d’accélérer 
le rythme d’achèvement pour désencla‐
ver des centaines de familles». Le wali 
s’est aussi enquis des travaux d’achève‐
ment du réseau des canalisations des 
eaux usées à Ouled Amrane, Ouled 
Daoud El Naciria et El Hafair. Le wali n’a 
pas manqué de rencontrer les citoyens 
afin d’écouter leurs préoccupations et 
leur a promis de s’en occuper selon les 
capacités disponibles et l’ordre des 
priorités établi. 

R. R.
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l y a exactement un an, 
les troupes russes péné‐
traient sur le territoire 
ukrainien, au petit matin 
du 24 février 2022, 
après un discours de 
Vladimir Poutine annon‐
çant le lancement d'une 
«opération militaire spé‐
ciale» visant à porter 

secours aux populations russophones 
des Républiques populaires autopro‐
clamées de Donetsk et Lougansk, 
ainsi qu'à «dénazifier» et «démilitari‐
ser» l'Ukraine.  
Le président russe, qui s'est déjà 
adressé au Parlement en début de 
semaine en évoquant la responsabili‐
té des dirigeants occidentaux dans le 
conflit et en affirmant ne pas mener 
«une guerre contre le peuple ukrai‐
nien» mais contre le «régime de 
Kiev», n'a pas prévu de prendre la 
parole à cette occasion.  
 

ZELENSKY PROMET LA 
«VICTOIRE» EN 2023  
En revanche, le chef d'Etat ukrainien 
Volodymyr Zelensky a tenu en ce 24 
février à mobiliser ses compatriotes 
au cours d'une adresse solennelle à la 
nation. «Nous avons enduré.  

Nous n'avons pas été vaincus. Et nous 
ferons tout pour remporter la victoire 
cette année», a lancé le président 
ukrainien dans une vidéo diffusée sur 
les réseaux sociaux, ajoutant : «Nous 
sommes forts. Nous sommes prêts à 
tout. Nous vaincrons tout le monde. 
Parce que nous sommes l'Ukraine !»  
Evoquant les «exploits» des forces 
armées ukrainiennes, Volodymyr 
Zelensky a en particulier rendu hom‐
mage aux «défenseurs de Kiev et 
d'Azovstal», en référence aux forces 
ayant protégé avec succès la capitale 
du pays au début du conflit et au siège 
de l'aciérie Azovstal à Marioupol, ville 
ensuite conquise par les troupes 
russes.  
 «Nous n'aurons jamais de repos tant 
que les meurtriers russes ne seront 
pas punis. Par le tribunal internatio‐
nal, par le jugement de Dieu ou par 
nos soldats», a‐t‐il poursuivi, réaffir‐
mant ainsi que Kiev écartait toute 
négociation à ce stade.  
«Himars, Patriot, Abrams, Iris‐T, Chal‐
lenger, Nasams, Leopard», a aussi 
égrené le président ukrainien en 
citant les noms des armes fournies 
depuis un an par les Occidentaux, 
Etats‐Unis en tête, à l'armée ukrai‐
nienne.  

Au total, l'Occident aurait offert, en 
additionnant les enveloppes militaire, 
économique et humanitaire, près de 
128 milliards d'euros d'aide à Kiev, 
selon le Kiel Institute. Alors que de 
violents combats ont lieu autour de la 
ville de Bakhmout et qu'une partie du 
territoire de l'Ukraine est sous 
contrôle russe, le ministre ukrainien 
de la Défense Oleksiï Reznikov a 
quant à lui déclaré que Kiev préparait 
une contre‐offensive contre l'armée 
russe, précisant que celle‐ci viserait à 
frapper l'armée russe «plus fort et à 
de plus grandes distances, dans les 
airs, sur terre, en mer et dans le cybe‐
respace».  
Symétriquement, l'ancien président 
russe Dmitri Medvedev a assuré ce 24 
février que la Russie l'emporterait. 
«Nous atteindrons la victoire. Nous 
voulons tous que cela se produise le 
plus vite possible. Et ce jour viendra», 
a‐t‐il affirmé dans un message publié 
sur Telegram.  
 

NOUVELLE VAGUE DE 
SANCTIONS OCCIDENTALES   
Washington a pour sa part annoncé ce 
24 février un renforcement des sanc‐
tions destinées à frapper l'économie 
russe. Ciblant en particulier le secteur 

bancaire et l'industrie de la défense, 
ces sanctions toucheront «plus de 
200 personnes et entités, y compris 
des acteurs russes et de pays tiers à 
travers l'Europe, l'Asie et le Moyen‐
Orient qui soutiennent l'effort de 
guerre de la Russie», a déclaré la Mai‐
son Blanche.  
Les nouvelles sanctions, qui viennent 
s'ajouter à de multiples mesures déjà 
adoptées, viseront «une douzaine 
d'institutions financières russes, en 
alignement avec des alliés et des par‐
tenaires, ainsi que des responsables 
russes et des autorités mandataires 
opérant illégalement en Ukraine». La 
Maison Blanche a indiqué qu'elle 
ciblait ainsi les secteurs russes de la 
défense et de la haute technologie, 
ainsi que la mise en place de mesures 
visant à anéantir des tentatives visant 
à contourner les sanctions déjà mises 
en place.  
Le département américain du Com‐
merce va également imposer des 
contrôles à l'exportation à près de 90 
entreprises russes et de pays tiers, y 
compris en Chine, «pour s'être enga‐
gées dans des activités de contourne‐
ment des sanctions et de remplace‐
ment en soutien au secteur de la 
défense russe», a déclaré la Maison 
Blanche.  Les entreprises ciblées se 
verront interdire «d'acheter des 
articles, tels que des semi‐conduc‐
teurs, qu'ils soient fabriqués aux 
Etats‐Unis ou avec certaines techno‐
logies ou logiciels américains à 
l'étranger». Le secteur russe des 
métaux et des mines est également 
dans le collimateur des sanctions éco‐
nomiques.   
 «L'action d'aujourd'hui entraînera 
une augmentation des droits de doua‐
ne sur plus de 100 métaux, minéraux 
et produits chimiques russes d'une 
valeur d'environ 2,8 milliards de dol‐
lars pour la Russie. Cela augmentera 
également considérablement les 
coûts de l'aluminium qui a été fondu 
ou coulé en Russie pour entrer sur le 
marché américain», a poursuivi la 
Maison Blanche.  
Fervent soutien de l'Ukraine, le 
Royaume‐Uni a imposé de nouvelles 
sanctions contre 92 personnes phy‐
siques et morales de la Fédération de 
Russie, y compris des membres de la 
direction de Rosatom, l'entreprise 
spécialisée dans le nucléaire jus‐
qu'alors plutôt épargnée en raison de 
son importance dans la coopération 
nucléaire internationale.  
De la même manière, l'Australie a 
annoncé prendre des sanctions 
contre 90 citoyens russes et 40 enti‐
tés, incluant des entreprises du sec‐
teur de la défense. L'efficacité de cette 
«pluie de sanctions», selon la formule 
de l'AFP, a été longuement débattue, 
les experts s'accordant cependant 
pour constater que l'économie russe 

avait mieux résisté
De son côté, l'Unio
avait également 
prendre des sancti
versaire du débu
russe, semble pour
des difficultés à s'a
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protéger les populations russophones du Donbass entre dans sa 
deuxième année sur fond de nouvelles sanctions et de médiation 
de la Chine. 

UN AN D'OFFENSIVE 

QUELLES PERSPECTIVE
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000 morts (civils et 

militaires) entre 2014 et 2022, les 
accords de Minsk n'ayant pas été res‐
pectés et n'ayant pas permis de 
mettre un terme aux hostilités, l'an‐
cienne chancelière allemande Angela 
Merkel ayant reconnu, tout comme 
l'ex‐président français François Hol‐
lande, que ces accords visaient à 
«donner du temps» à l'Ukraine pour 
se préparer à une future confronta‐
tion. Revenant sur les causes du 
conflit actuel, le président russe Vla‐
dimir Poutine avait ainsi estimé fin 
novembre que le rattachement à la 
Russie de ces deux territoires aurait 
dû intervenir plus tôt et que ces 
déclarations occidentales prouvaient 
que le lancement de l'offensive de 
février 2022 était «la bonne déci‐
sion».  
Sur le terrain, l'offensive russe, lancée 
depuis trois directions au sud, depuis 
la Crimée, à l'est, dans le Donbass et 
au nord, depuis la Biélorussie, alliée, 
n'a pas permis à Moscou de prendre 
la capitale ukrainienne, comme le 
retrace Le Figaro, tout en progressant 
néanmoins sur de larges pans du ter‐
ritoire ukrainien, avec entre autres la 
prise de Marioupol en mai au terme 
d'une longue bataille. La contre‐offen‐
sive ukrainienne organisée à la fin de 
l'été 2022 a ensuite contraint au recul 
les forces de Moscou, qui se sont reti‐
rées notamment de la ville de Kher‐
son. Ce qui n'a pas empêché le ratta‐
chement à la Fédération de Russie, fin 
septembre, des Républiques popu‐
laires de Donetsk et Lougansk, ainsi 
que des régions de Kherson et Zapo‐
rojié, à la suite de référendums 
contestés par Kiev et ses alliés occi‐
dentaux mais soutenus par Moscou.  
Vladimir Poutine a annoncé, dans le 
même temps, une «mobilisation par‐
tielle» concernant 300 000 réser‐
vistes. Les combats se poursuivent 
désormais autour de lignes de front 
relativement stabilisées, les deux 

camps continuant à s'accuser mutuel‐
lement de «crimes de guerre» et de 
frappes visant délibérément les civils.  
Par le biais des nouvelles sanctions 
annoncées ce 24 février, qui font suite 
à la confirmation de l'envoi de maté‐
riel lourd et de blindés à Kiev, les pays 
occidentaux assument un soutien à 
l'Ukraine «aussi longuement qu'il le 
faudra», selon la formule employée 
par le secrétaire américain à la Défen‐
se Lloyd Austin.  
S'il a paru adopter par moments une 
ligne moins hostile à la Russie que les 
pays baltes ou la Pologne en mainte‐
nant le dialogue avec Moscou, le pré‐
sident français Emmanuel Macron a 
quant à lui indiqué le 18 février vou‐
loir «la défaite de la Russie» en Ukrai‐
ne. «Les livraisons d'armes sur fond 
de déclarations sur le caractère inad‐
missible de la victoire de la Russie ne 
laissent aucune autre conclusion 
logique que celle‐ci : ils veulent que 
nous perdions. Ils peuvent toujours 
rêver !», lui avait vertement répliqué 
la porte‐parole de la diplomatie russe, 
Maria Zahkarova.  
«Nous allons régler pas à pas, soi‐
gneusement et méthodiquement, les 
objectifs qui se posent devant nous», 
a quant à lui martelé Vladimir Poutine 
lors de son discours devant l'Assem‐
blée fédérale, remerciant «tout le 
peuple russe pour son courage et sa 
détermination».  
De part et d'autre, une confrontation 
de longue haleine semble être, pour le 
moment, la seule perspective crédible 
à court terme. En effet, si la Russie a 
montré une volonté de négocier, le 
président ukrainien a pris un décret 
en octobre dernier afin d'interdire 
tous pourparlers de paix avec Vladi‐
mir Poutine, ne fermant néanmoins 
pas la porte à un «dialogue avec la 
Russie mais avec un autre président 
de Russie».  
De plus, les chancelleries occiden‐

tales, l'OTAN en tête, n'ont pour l'ins‐
tant montré aucune volonté d'ouvrir 
des négociations qui pourraient 
mener à la paix entre les deux belligé‐
rants. 
 

« PRÈS DE 20 PAYS 
SOUHAITENT REJOINDRE 
LES BRICS OU L'OCS », 
SELON SERGUEÏ LAVROV  
Sur un autre volet, le chef de la diplo‐
matie russe Sergueï Lavrov. Suivez RT 
France sur Telegram Selon le chef de 
la diplomatie russe, les demandes de 
pays souhaitant rejoindre les Brics ou 
l'OCS ont augmenté de façon specta‐
culaire au cours des deux dernières 
années.  
Une preuve de l'échec des tentatives 
occidentales d'isoler Moscou, selon 
lui. Environ deux douzaines de pays 
ont fait part de leur intention de 
rejoindre soit le groupe des Brics 
(Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique 
du Sud), soit l'Organisation de coopé‐
ration de Shanghai (OCS), a fait savoir 
ce 27 février le ministre russe des 
Affaires étrangères Sergueï Lavrov. 
«Le nombre de pays souhaitant 
rejoindre les Brics et l'Organisation 
de coopération de Shanghai a aug‐
menté de façon spectaculaire au 
cours des deux dernières années, y 
compris la première année de l'opé‐
ration militaire spéciale.  
Ce nombre est actuellement d'envi‐
ron deux douzaines», a‐t‐il souligné 
lors d'une réunion avec des diplo‐
mates étrangers, comme le rapporte 
l'agence TASS.   
Le chef de la diplomatie russe a souli‐
gné qu'il s'agissait de pays qui «jouent 
vraiment un rôle très important dans 
leurs régions». «Il s'agit notamment 
de l'Egypte, de la Turquie, de l'Arabie 
saoudite, des Emirats arabes unis, de 
l'Indonésie, de l'Argentine, du 
Mexique et d'un certain nombre de 

nations africaines», a poursuivi Ser‐
gueï Lavrov, soulignant que le simple 
fait «d'énumérer ces noms [montrait] 
l'échec des tentatives [occidentales] 
d'isoler» la Russie.  
 

«UNE ÉNORME 
OPPORTUNITÉ 
D'INTERACTION» POUR LA 
RUSSIE ?  
Selon le ministre russe des Affaires 
étrangères, l'effet a été inverse : «La 
compréhension des développements 
actuels en tant que processus géopoli‐
tique tectonique pousse les pays, qui 
se sentent indépendants et sont gui‐
dés par des intérêts nationaux plutôt 
que par les caprices de quelqu'un, à 
s'unir avec ceux qu'ils considèrent 
comme partageant les mêmes idées. 
Et ici, nous avons une énorme oppor‐
tunité d'interaction avec nos col‐
lègues.» Les Brics plaident en faveur 
d'une refondation des organisations 
internationales, comme le Conseil de 
sécurité de l'ONU et les organisations 
financières de Bretton Woods (FMI, 
Banque mondiale). En 2019, le grou‐
pe représentait plus de 40% de la 
population mondiale et ses cinq pays 
avaient un produit intérieur brut 
cumulé de 18 600 milliards de dol‐
lars, soit environ 23% du produit 
intérieur brut mondial.  
Selon les estimations du Fonds moné‐
taire international, les Etats membres 
du groupe sont responsables de plus 
de la moitié de la croissance écono‐
mique mondiale de la dernière décen‐
nie.  Quant à l'Organisation de coopé‐
ration de Shanghai (OCS), plus de 20 
ans après sa création, elle bénéficie 
d'un poids démographique phénomé‐
nal, représentant près de la moitié de 
la population mondiale, qui s'ajoute à 
sa superficie géographique et à ses 
ressources énergétiques. 

R.T./agences

RUSSE EN UKRAINE :  

ES POUR LE CONFLIT ? 
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U
n grand nombre de détenus ont 
quitté, dimanche, la prison de 
Kober, au nord de Khartoum. 

Plusieurs sites Internet locaux, dont "Al‐
Jarida Newspaper" et "Sudan Monitor 
Network", ont publié des vidéos mon‐
trant le moment de la sortie des prison‐
niers de la prison située au nord de 
Khartoum. 
Des vidéos d'affrontements autour de la 
prison de Kober avant la sortie des pri‐
sonniers ont également été publiées. 
La prison abrite plusieurs dirigeants de 
l'ancien régime, dont Omar al‐Bashir, le 
président déchu, et son vice‐président, 
Ali Othman Muhammad Taha. 
Des informations non confirmées font 
état de la libération d'Al‐Bashir et des 
dirigeants de l'ancien régime en raison 
de la gravité de la situation sécuritaire 
dans le quartier de Kober et dans les 
zones environnantes. 
Des activistes ont également diffusé un 
certain nombre de vidéos montrant des 
prisonniers marchant dans les rues de la 
région de Kober, vêtus d'uniformes car‐
céraux blancs. Vendredi soir, l'armée 
soudanaise et les Forces de soutien rapi‐
de se sont échangé des accusations 
concernant la prise d'assaut de la prison 
d'Al‐Huda et la libération des prison‐
niers. Des milliers de prisonniers ont été 
libérés ces derniers jours de plusieurs 
prisons, dont "la prison d'Al‐Huda à 
Omdurman, la prison de Soba, au sud de 
Khartoum, et le centre pénitentiaire 
d'Omdurman", en raison d'un manque 
de nourriture et d'eau. Le groupe para‐
militaire des Forces de soutien rapide a 

dénoncé ce qu'il a décrit comme "l'éva‐
cuation de tous les prisonniers de la pri‐
son de Kober". "Il était clair dès le début 
de la guerre, et des développements qui 
l'ont précédée, que les putschistes et les 
extrémistes veulent faire reculer la roue 

du temps en restaurant l’ancien régime", 
peut‐on lire dans un communiqué. 
"Les Forces de soutien rapide (FSR) 
condamnent la décision des putschistes 
de procéder à l'évacuation forcée de tous 
les détenus de la prison de Kober, ce qui 
inclut tous les dirigeants de l'ancien régi‐
me", poursuit le communiqué des FSR. 
Les Forces de soutien rapide considèrent 
que "l'évacuation des détenus de la pri‐
son de Kober est une décision qui va à 
l'encontre de toutes les lois locales, 
régionales et internationales". 
Le communiqué tient "les dirigeants des 
forces putschistes (en référence à l'ar‐
mée régulière) entièrement respon‐
sables de saper la révolution populaire 
pour laquelle des jeunes hommes et des 

jeunes femmes se sont sacrifiés". Des 
affrontements font rage au Soudan, 
depuis le 15 avril, à Khartoum et dans 
d'autres villes, entre les deux camps, qui 
se sont mutuellement accusés d'être res‐
ponsables de l'éclatement des violences. 
Les "Forces de soutien rapide" ont été 
formées en 2013, pour épauler les forces 
gouvernementales dans leur lutte contre 
les mouvements armés rebelles dans la 
région du Darfour. Elles ont ensuite 
assumé d'autres tâches, notamment la 
lutte contre la migration irrégulière aux 
frontières et le maintien de la sécurité, 
avant d'être qualifiées de "rebelles" par 
l'armée après l'éclatement des affronte‐
ments. 

R.I./Avec Agence Anadolu

SOUDAN :     

Des détenus quittent la prison de Kober, 
au nord de Khartoum

Des informations non confirmées font état de la libération du président déchu Omar Al-Bashir et des dirigeants de l'ancien régime, 
détenus dans la même prison

SAHARA OCCIDENTAL    

Washington souligne son soutien 
aux efforts de l'ONU pour faire avancer 

le processus politique 

Les Etats‐Unis ont souligné leur plein 
soutien aux efforts des Nations unies 
pour faire avancer le processus poli‐
tique au Sahara occidental, selon un 
communiqué du département d'Etat au 
terme de la rencontre entre la secrétai‐
re d'Etat adjointe, Wendy Sherman, et 
l'envoyé personnel du secrétaire géné‐
ral de l'ONU pour le Sahara occidental, 
Staffan de Mistura.  
Dans ce cadre, Mme Sherman a souligné 
vendredi "le plein soutien des Etats‐
Unis aux efforts de l'envoyé personnel 
pour faire avancer le processus poli‐
tique en cours dirigé par l'ONU pour le 
Sahara occidental" et a salué "la vision" 
de Staffan de Mistura d'"intensifier ses 
consultations à cette fin", a indiqué le 
porte‐parole adjoint principal, Vedant 

Patel. Les deux responsables ont discuté 
de l'importance de s'appuyer sur l'élan 
des consultations de fond organisées 
par l'ONU en mars pour parvenir à une 
solution politique "durable et digne" 
pour le peuple du Sahara occidental, a‐t‐
on ajouté de même source. Pour rappel, 
Staffan de Mistura a présenté mercredi, 
lors de consultations à huis clos au 
Conseil de sécurité, un rapport sur la 
situation actuelle dans les territoires 
sahraouis occupés par le Maroc. 
De Mistura a également évoqué le tra‐
vail et le rôle de la Mission des Nations 
unies pour l'organisation d'un référen‐
dum au Sahara occidental (MINURSO), 
et les moyens de relancer le processus 
politique dans ce dossier. 

I. Dj. 

OMS :   

420 morts et 3 700 blessés 
dans les affrontements du Soudan 

Samedi, l'Organisation 
mondiale de la santé 
(OMS) a rapporté que le 
nombre des morts dans 
les affrontements au 
Soudan était passé à 420 
et celui des blessés à                   
3 700. 
Les médias américains, 
dont l'Associated Press 
(AP), ont rapporté que 
plus de 420 personnes, 
dont 264 civils, avaient 
été tuées et plus de 3 700 
autres blessées dans les 
affrontements ayant 
éclaté entre les Forces 
armées soudanaises et 
les Forces paramilitaires 
de soutien rapide. L'OMS 
a indiqué, dans un com‐
muniqué rendu public 
vendredi, que le bilan 
s'élevait à 413 morts et 3 
551 blessés. Le ministre 
soudanais de la Santé, 

Haitham Ibrahim, a pour 
sa part fait savoir que 
plus de 400 décès 
avaient été enregistrés 
dans tous les hôpitaux du 
pays. Cependant, des 
commissions médicales 
indépendantes ont évo‐
qué la difficulté d'obtenir 

un nombre précis des 
victimes, compte tenu de 
l'accès limité aux hôpi‐
taux, de l'éparpillement 
des cadavres dans les 
rues et de l'impossibilité 
de les prendre en charge 
à cause des combats. 

R.I./Agences 



ÉCONOMIE
EL-KOUKI :  

«L’adversaire était plus fort» 
El Kouki a décalré : « Je 
ne cherche nullement à 
justifier cette lourde 
défaite mais je pense 
que l’absence de 
Houssem Mrezigue au 
milieu de terrain nous a 
grandement 
handicapés. Toute 
l’équipe est passée à 
côté de son sujet ». 
 
L’entraîneur du CRB Nabil El‐
Kouki paraissait si abattu  à 
l’issue de la traditionnelle 
conférence de presse d’après‐
match CRB‐Mamelodi Sun‐
downs, disputé samedi soir au 
stade de Baraki. Evidemment, 
El‐Kouki n’était pas satisfait de 
la prestation de son équipe qui 
venait d’être humiliée (1‐4), 
compromettant grandement 
ses chances de qualification au 
dernier carré de la Ligue des 
champions africaine  «La défai‐
te sur un tel score et devant 
nos supporters est cruelle. Je 
demande pardon à nos sup‐
porters», a lâché d’emblée le 

coach belouizdadi et d’enchaî‐
ner : «J’avoue que le tirage au 
sort ne nous a guère épargnés 
car nous avons affronté la 
meilleure équipe du tournoi. Il 
faut reconnaître que ce soir 
nous sommes tombés sur plus 
fort. Je ne cherche nullement à 
justifier cette lourde défaite 
mais je pense que l’absence de 

Houssem Mrezigue au milieu 
de terrain nous a grandement 
handicapés. Toute l’équipe est 
passée à côté de son sujet. 
Nous avons commis trop d’er‐
reurs. Et à ce niveau‐là, cela ne 
pardonne pas». Même s’il n’y 
croit pas trop a la qualification, 
El Kouki refuse toutefois d’ab‐
diquer. «Il est vrai que nos 

chances de qualification pour 
les demi‐finales sont quasi‐
ment compromises, mais en 
football tout reste possible. 
Malgré l’ampleur du résultat, 
nous n’allons pas baisser les 
bras. Je vous promets que 
l’équipe va montrer un tout 
autre visage en Afrique du Sud. 
Pour espérer gagner la Ligue 
des champions africaine, il faut 
avoir un effectif riche et de 
grands joueurs d’expérience. 
Chose qui manque terrible‐
ment au Chabab», a‐t‐il affir‐
mé. Enfin, le technicien tuni‐
sien a déploré la campagne de 
dénigrement dont il fait l’objet 
ces dernières semaines. «Il y a 
un phénomène bizarre que j’ai 
remarqué au CRB. El Kouki et 
son staff ne cessent de faire 
face à de nombreuses cri‐
tiques. Pourtant, l’équipe est 
en train de réaliser sa meilleu‐
re saison de l’histoire. Les 
chiffres et les statistiques sont 
là pour le prouver. C’est vrai‐
ment déplaisant», a‐t‐il regret‐
té. 

R.S.
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COUPE DE LA CONFÉDÉRATION 
L'USMA S'IMPOSE 2-0 ET 
PREND OPTION POUR LES 
DEMI-FINALES 
L'USM Alger, représentant algérien en 
Coupe de la Confédération africaine de 
football (CAF), s'est imposée avec brio 
devant l'AS FAR sur le score de 2 à 0 
(mi‐temps : 1‐0), dimanche soir au 
stade du 5 juillet, pour le compte des 
quarts de finale (aller) de la compéti‐
tion africaine. Les buts usmistes ont été 
inscrits par Saadi Radouani (44') et 
Zineddine Belaïd (62'). Cette importan‐
te victoire permet aux "Rouge et Noir" 
de prendre option pour les demi‐finales 
avant la seconde manche qui se jouera 
le dimanche 30 avril. En cas de qualifi‐
cation, l'USMA affrontera en demi‐finale 
le vainqueur de la double confrontation 
entre l'US Monastir (Tunisie) et l'ASEC 
Mimosas (Côte d'Ivoire). 

R.S. 
 
 
ANGLETERRE 
TOTTENHAM S’EFFONDRE À 
NEWCASTLE ET VOIT LA C1 
S’ÉLOIGNER 
Mené 5‐0 après 21 minutes de jeu, Tot‐
tenham a sérieusement entamé ses 
chances de disputer la Ligue des cham‐
pions en allant perdre (6‐1) chez son 
rival direct Newcastle, dimanche, pour 
la 32e  journée du championnat. Les 
Spurs, 5e, ont désormais 6 points de 
retard sur Manchester United (4e)  et 
Newcastle (3e), avec respectivement 
deux matches et un match de plus au  
compteur. Avec la réception de Man‐
chester United et un déplacement à 
Liverpool à  venir, les Londoniens vont 
abattre leur dernière cartes pour espé‐
rer finir  dans le top 4. Dans l’autre 
match de l’après‐midi, West Ham n’a 
pas fait de détail non  plus à Bourne‐
mouth (4‐0) engrangeant trois points 
très précieux pour le  maintien. 

R.S. 
 

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE 
ITF/CAT U16 
19 PAYS ANNONCÉS  
À LA 45E ÉDITION 
La 45e édition du Championnat 
d'Afrique (ITF/CAT) des U16 ''garçons 
et filles'' sera organisée par l'Algérie 
(25‐29 avril 2023) au Tennis club de 
Bachdjarah (Alger) avec la participation 
de 19 nations, a appris dimanche l'APS 
auprès de la Fédération algérienne de 
tennis (FAT). Soixante‐quatre (64) ath‐
lètes dont trente‐deux filles (32) issus 
de 19 pays sont attendus aux cours de 
Bachdjarah : Algérie, Tunisie, Egypte, 
Libye, Maroc, Cameroun, Kenya, Burun‐
di, Nigeria, Zimbabwe, Ghana, Togo, 
Mozambique, Bénin, Angola Uganda, 
Rwanda, Iles Maurice, Madagascar. L’Al‐
gérie prendra part à cette compétition 
avec douze (12) athlètes dont six (06) 
filles. Les sélections algériennes ''gar‐
çons et filles" ont préparé cet événe‐
ment à travers à un stage précompétitif 
tenu du 15 au 21 avril au tennis Club de 
Bachdjarah, et encadré par le Direction 
technique nationale (DTN) de la FAT. 
L'organisation de ce rendez‐vous conti‐
nental a été allouée à la Fédération algé‐
rienne de tennis (FAT), en collaboration 
avec la Confédération africaine de ten‐
nis (CAT) et la Fédération internationale 
de tennis (ITF). ''Cette échéance africai‐
ne est une occasion de plus pour confir‐
mer que notre pays possède tous les 
moyens nécessaires pour réussir l’orga‐
nisation de grands événements spor‐
tifs'', a indiqué à l'APS le président de la 
Fédération algérienne de tennis (FAT). 

APS

HAND (CHAMPIONNAT MÉDITERRANÉEN U17): 

L'Algérie ouvre le bal face à la Turquie 
dans le groupe A 

 La sélection algérienne U17 de handball 
(garçons) ouvrira le bal face à la Turquie 
lundi à la salle Beni Khiar (Tunisie) du 
groupe A de la 19e édition du Cham‐
pionnat méditerranéen (garçons) de la 
catégorie, prévue du 23 au 30 avril 2023 
à Nabeul et Beni Khiar, rapporte 
dimanche le site Fennec Handball. Après 
la Turquie, les jeunes Algériens enchai‐
neront, le lendemain (mardi) face au 
Koweit et la Tunisie. Le mercredi 26, ils 
affronteront le Monténégro et l'Arabie 
Saoudite, avant de clôturer le 1er tour 

jeudi face à l'Italie. Le second groupe (B) 
du Championnat méditerranéen (gar‐
çons) des U17 est composé de : France, 
Grèce, Roumanie, Espagne, Egypte et 
Croatie. Le système de compétition arrê‐
té pour le tournoi comprend un match à 
trois mi‐temps de 15 minutes chacune. 
A la fin de chaque période, la sélection 
qui mène au score comptabilise un point 
et en cas de nul, les deux teams obtien‐
nent un demi‐point chacun. A la fin de la 
rencontre, le vainqueur obtient deux 
points et  le vaincu zéro point. Mais en 

cas de nul, les deux équipes se partagent 
les deux points du match. Au terme des 
matchs du premier tour, les deux pre‐
miers de chaque groupe passent en 
demi‐finales. 
Programme des matchs de l'équipe 
nationale: 
Mardi (10h15):  Algérie ‐ Koweit et 
(16h45) Algérie ‐ Tunisie 
Mercredi (11h30): Algérie Monténégro 
et (16h45) Algérie ‐ Arabe Saoudite 
Jeudi (12h30):   Algérie ‐ Italie . 

APS

ESPAGNE:  

Le Barça musèle l’Atlético  
et s’envole vers le titre 

C’était le dernier obstacle avant le  sacre: 
le FC Barcelone a maîtrisé l’Atlético 
Madrid 1‐0 dimanche lors de la 30e  jour‐
née de Liga, et compte désormais onze 
points d’avance à huit journées de la  fin 
du championnat sur le Real Madrid, vain‐
queur du Celta Vigo 2‐0 samedi.  Après 
trois matches sans victoire en champion‐
nat, les Catalans ont ouvert  la marque 
juste avant la pause en contre, sur un bal‐
lon lancé en profondeur par  Ronald 
Araujo, remis dans l’axe par Raphinha et 
placé du droit par Ferran  Torres, qui est 

parvenu à tromper Jan Oblak (44e). Un 
but qui va faire le plus grand bien à l’ai‐
lier blaugrana, relancé par  Xavi sur ce 
match de gala et qui n’avait marqué 
qu’un seul but toutes  compétitions 
confondues depuis le 1er novembre (lors 
du succès 4‐0 à Elche le  1er avril, pour sa 
dernière titularisation). Et à la dixième 
minute, le Camp Nou n’a pas hésité à 
scander le nom de  « Messi, Messi ! », 
comme à chaque match depuis que la 
rumeur d’un éventuel  retour en Cata‐
logne de « la Pulga » (puce, en espagnol) 

s’est propagée. L’Atlético, de son côté, 
cale à la troisième place du classement, à 
cinq  points désormais du Real (2e avec 
65 points). Plus tôt dans la journée, le 
Valence CF s’est imposé 2‐0 à Elche grâce 
à un  but de Samuel Lino (19e) et un 
autre, contre son camp, signé Gonzalo 
Verdu  (42e), et fait ainsi un premier pas 
vers le maintien: la formation « che » est  
désormais à égalité de points avec le pre‐
mier non‐relégable, Almeria (17e avec  
30 points). 

R.S.

TENNIS/WTA 

Swiatek (N.1) rejoint Sabalenka (N.2) en finale à Stuttgart 
La N.1 mondiale Iga Swiatek  s’est quali‐
fiée pour la finale du tournoi de Stuttgart 
qui lance la saison  sur terre battue en 
Europe, après l’abandon de la Tunisienne 
Ons Jabeur (4e  mondiale), touchée au 
mollet gauche dès le premier jeu. En finale 
dimanche, la Polonaise Iga Swiatek affron‐
tera la N.2 mondiale  Aryna Sabalenka, qui 
a corrigé Anastasia Potapova (24e) un peu 
plus tôt  samedi 6‐1, 6‐2. Il s’agira de la 
revanche de la finale de l’an passé  rem‐
portée par Swiatek. « Elle a pris beaucoup 

de confiance cette saison, c’est sa troisiè‐
me finale  ici. Ca ne sera pas facile, j’espè‐
re que ce sera un bon match pour vous les  
spectateurs », a commenté Swiatek, après 
la courte rencontre.  En demi‐finale, Ons 
Jabeur s’est blessée dès le premier jeu de 
service  gagné par Swiatek et a demandé 
un temps‐mort médical, pour se faire  
manipuler le mollet gauche. La Tunisienne 
est revenue après quelques  minutes de 
soins, avec un gros strap et grimaçant. Elle 
a perdu les deux jeux suivants, a regagné 

sa chaise en boitant et a  été contrainte, 
après quelques mots échangés avec la 
médecin du tournoi,  d’abandonner les 
larmes aux yeux après seulement 18 
minutes. « Je suis désolée. J’avais hâte de 
jouer contre Iga aujourd’hui. Je suis  vrai‐
ment désolée », a déclaré Jabeur après la 
rencontre. Après s’être serré la main, 
Swiatek est venue prendre des nouvelles 
de  Jabeur, qui a quitté le court sous les 
applaudissements. 

R.S.
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D
ix‐huit années de dur labeur, 
tous azimuts, portant un mes‐
sage verbal au peuple algé‐

rien, un message empreint de 
nationalisme, de solidarité, d’union 
et d’identité. Le  rire  était  son   ter‐
rain  de  prédilection et son moyen 
d’expression. Le public le compre‐
nait aisément et le lui rendait  
admirablement car, côté succès, 
l’ampleur et l’engouement ne 
seront jamais égalés de son temps. 
Rachid Ksentini , de son vrai nom 
Bir Lakhdar Rachid,  est  né le 11 
novembre 1887, il est décédé le 3 
juillet 1944 à Alger. 
Son œuvre est toujours présente 
dans l’esprit de  ceux qui l’ont écou‐
tée,  vue  ou appréciée, mais égale‐
ment de tout un chacun qui vou‐
drait bien le remémorer. 
Cet artiste, qui a marqué  de   son  
empreinte la première moitié  du  
XXème siècle, a été comédien,  
auteur, compositeur, humoriste et 
interprète; il fut homme‐ orchestre 
et figure de proue dans la  vie socio‐
culturelle de notre pays et ce, jus‐
qu’à nos jours. 
Au cours  de son enfance,  il effectue 
une scolarité studieuse à l’école 
coranique, sous la direction du 
maître Mohamed El Blidi, située à 
Zenqète Bouakacha, à la Casbah 
d’Alger, et très jeune, il décide de se 
lancer dans la vie socioprofession‐
nelle. 
Après un  apprentissage d’ébéniste  
à 27  ans,  en 1914  à Bab El Oued,  
il  va  tenter  d’élargir son champ  
de connaissances. Il s’engage dans  
la  marine  marchande.  Curieux de  
nature  et fin mélomane,  il écoute‐
ra attentivement toutes sortes de 
musiques. De l’opéra jusqu’aux airs  
folkloriques  et  populaires  locaux. 
Il apprend à gratter, en amateur, 
sur les cordes d’une guitare qu’il 
avait achetée sans aucune préten‐
tion. A ce moment‐là, il ne savait 
pas qu’un génie campait dans sa 
personne. Dans la marine mar‐
chande, il connaîtra beaucoup de 
pays ainsi que leurs musiques. De 
toute évidence,  c’est une aventure 

qui va le mener à travers tous les 
continents : l’Europe, l’Amérique, 
en passant par la Chine et qui va 
durer douze années. 
La  dernière  étape fut Paris, où il 
exerça comme  employé aux Gale‐
rie Lafayette. C’est au cours de cette 
période qu’il aiguise ses dons d’ar‐
tiste dans de petits rôles de figura‐
tion, dans le monde du spectacle 
parisien. 
En 1925,  il décide de revenir défi‐
nitivement à Alger. Ce retour lui  
sera  profitable, car il  y  trouve  une  
véritable activité artistique, notam‐
ment théâtrale et musicale qui 
s’échafaudera autour de 
Ce duo prestigieux a donné nais‐
sance à  une floraison d’activités et 
d’artistes qui connaîtront plus tard 
un succès immense. Fort de son 
expérience, en plus du talent indé‐
niable de comédien, c’est Allalou 
qui lui donnera sa  première  chan‐
ce, un certain 12 avril 1926, sur la 
scène du Kursal d’Alger (salle 
démolie en 1928). 
C’était la première pièce de Allalou, 
mais aussi la première représenta‐
tion  théâtrale de l’histoire culturel‐
le de notre pays officiellement éta‐
blie. Dans cette pièce qui s’intitulait 
“Djeha”,  les autres rôles étaient 
campés par Djelloul Bachedjerah et 
Mahieddine Bachetarzi. 
Allalou, Ksentini et Bachetarzi  vont  
constituer  un  trio merveilleux, par 
lequel passeront tous les succès  
artistiques qui vont permettre 
l’éclosion d’un grand mouvement 
culturel, théâtral et musical en par‐
ticulier. 
Allalou va se retirer, en 1932,  
après avoir écrit 7 pièces, en 
annonçant que le théâtre ne  nour‐
rissait pas son homme.  Il avait dit,  
aussi, que le théâtre est le père  des 
arts  mais que c’est la dernière des 
professions.Pour le comédien d’au‐
jourd’hui,  quelque part, le regretté 
Allalou n’avait pas tort. 
Entre‐temps Rachid Ksentini avait 
déjà écrit une bonne dizaine de 
pièces et, à cette date, au moins une 
centaine de chansons. 

Les chiffres dénombrés à la fin de 
sa carrière sont de 15 pour les 
pièces et environ 600 pour les 
chansons et sketchs comiques. Les 
pièces les plus importantes sont 
chronologiquement : 
Des chansons célèbres, on peut 
citer : Achtah Achtah Ya Loulou, 
DingoDingo, Mentaht El Oudjar, 
Qalou Qoulna, Oulid El Bled. 
 
DES SKETCHS COMIQUES LES 
PLUS CÉLÈBRES ON PEUT 
CITER PAR EXEMPLE : 
El Fahsi and baya –  El Khoutba El 
Hadj Paris – El Hedjel ouel Hedjala  
–  El Bouzeraï  and el  cordonnier  –  
Hmar  ellil  – El Bouzeraï Fi tilifoun 
–  El  oueld  el  M’fèchèche  ‐, etc. 
La production de ces sketchs 
comiques constitue une grande 
partie de son répertoire, au cours 
desquels Rachid  Ksentini interpré‐
tait, souvent, deux ou même trois 
personnages en changeant unique‐
ment sa voix. Toutes   ces   œuvres   
ont  été  enregistrées  entre 1929 et 
1939. Rachid  Ksentini  a pratique‐
ment inspiré tous les artistes 
humoristiques  et  comiques  qui  
lui  ont  succédé. A  titre non 
exhaustif on peut citer : Mohamed 
El Kamel (1919‐1953), Rouiched, 
Hassen El Hassani, Sid Ali dit Fer‐
nandel, Mohamed Touri, Mohamed 
Ouenniche, Hilmi, Djaâfer Beck et 
l’autre génération des Ali Kahlaoui,  
Hamidouch,  Ahmed Bennaceur,  El 

Hadj Abderrahmane (l’Inspecteur   
Tahar),  Harrag  Bensmaïn, Amar 
Ouhada, Kaci Tizi‐Ouzou,  Krikèche, 
Kaci Kcentini, etc. 
Toute cette pléiade d’artistes s’est 
inspirée, directement ou indirecte‐
ment, de la voie tracée par le maître 
Rachid Ksentini. Le large public se 
reconnaissait en son œuvre, en son 
théâtre et en ses chansons. C’était, 
en fait, son théâtre et ses chansons. 
Avec Rachid Ksentini et sa com‐
pagne Marie Soussan, on assistait à 
la naissance d’un genre nouveau, 
qui se démarquait de l’ancienne 
approche traditionnelle, trop rigide 
pour lui. Il s’y inspirait en produi‐
sant sa manière propre. Rachid 
Ksentini était l’homme de théâtre 
par excellence, tant par sa tenue 
sur scène,  que par sa  maîtrise,  son  
éloquence et sa perspicacité, il 
savait attirer le public le plus scep‐
tique et le plus réticent. 
 
TRÈS DOUÉ, IL NE LUI 
SUFFISAIT QUE DE PEU POUR 
FAIRE ÉCLATER DE RIRE TOUTE 
LA SALLE 
Mahieddine Bachtarzi écrivait dans 
ses mémoires  (Tome I):  “Rachid 
Ksentini a été le créateur du 
théâtre algérien, en ce sens  qu’il lui 
a apporté le premier une personna‐
lité spécifiquement sienne, que par 
sa nature comique, il  l’a doté d’un 
type qui n’était emprunté à aucun 
théâtre et que le public se recon‐

naissant en  ce personnage, a trou‐
vé en lui son acteur”. 
Rachid Ksentini a traité de tous les 
sujets brûlants de l’époque et souli‐
gné tous les sévices et mépris que 
subissait  le peuple algérien. 
Enfant  du  peuple,  il était à  l’écou‐
te  des  pulsations de la société dont 
il était issu.  Il chantait  le chômage, 
l’arrogance, la mode, l’exode rural,  
l’injustice, ainsi que  tous les autres 
maux sociaux. 
Il rappelait l’identité culturelle par 
rapport à l’autre étranger et spolia‐
teur  en  empruntant  la  voie  de  la  
satire  et de la comédie. 
C’est l’éveil de la conscience du 
peuple qui était le principal souci 
de notre  artiste.  En utilisant le rire, 
Rachid Ksentini voulait, non seule‐
ment, le divertissement mais égale‐
ment un dépassement sur l’affir‐
mation de l’existence d’une nation 
avec son histoire, ses caractéris‐
tiques et son identité. 
La  Nation algérienne,  reconnais‐
sante,  lui a décerné, à  titre posthu‐
me,  la médaille de l’Ordre du méri‐
te national  Athir, le 21 mai  1992,  à 
l’occasion d’une grande cérémonie 
qui a eu lieu au Théâtre national 
algérien, baptisé, ce jour‐là, du nom 
de  Mahieddine Bachetarzi. 
Rachid Ksentini rendit l’âme le 3 
juillet 1944  à Alger. Il était âgé de 
57 ans. A quelques mètres de la 
porte d’entrée du cimetière El Ket‐
tar où il est enterré, sur la stèle qui 
orne sa tombe, figure cet épitaphe : 
 
« RACHID KSENTINI  (1887 – 
1944) 
Grand artiste, il amusa les foules et 
fit penser les hommes réfléchis.  
Poète,  chansonnier,  auteur,  acteur   
comique, il fut  le  père  du théâtre  
arabe d’Algérie.  Il  découvrit la  lai‐
deur du  monde,  mais,  sage,  prit le 
parti d’en rire pour n’être  pas  obli‐
gé d’en pleurer. Applaudi sur 
toutes les scènes, il mourut  cepen‐
dant   presque inconnu  et  pauvre. 
La  postérité  réserve   un  meilleur   
destin à  sa  gloire. » 
Son style marquera beaucoup de 
jeunes artistes, dont Baaziz, qui 
reprendra dès les années 1990 
beaucoup de ses chansons. 

M. Dj.

RACHID KSENTINI 

Le Charlot algérien 
C’est un monstre sacré de la culture algérienne dont  
le plus fort de la carrière s’est situé entre les deux 
guerres, soit entre 1926 et 1944. 

FESTIVAL DES MONODRAMES DE CARTHAGE 

La pièce "El-Ad El-Akssi Lilkhinjar" représente l'Algérie   

La pièce théâtrale algérienne "El‐
Ad El‐Akssi Lilkhinjar" (le comp‐
te à rebours de la dague) a été 
sélectionnée pour prendre part à 
la 5ème édition du Festival inter‐
national des monodrames de 
Carthage (Tunisie) du 2 au 5 mai 
prochain, a‐t‐on appris diman‐
che du président de l’Association 
théâtrale "El‐Sitar" et metteur en 
scène de ce monodrame. La déci‐
sion a été prise par la commis‐
sion chargée de la sélection des 
œuvres pour le festival en tenant 
compte certains critères, notam‐
ment le haut niveau artistique, la 
profondeur du texte théâtral et 
la bonne mise en scène, a indiqué 
à l’APS Nabil Messai Ahmed. 
Cette nouvelle édition verra la 
participation d’une vingtaine 
d’œuvres produites par des 
troupes théâtrales représentant 
plusieurs pays, à l'instar de l’Al‐
gérie, l’Irak, le Liban, l’Egypte, La 

Mauritanie, l’Arabie saoudite, la 
Jordanie, L’Italie ainsi que la 
Tunisie, pays hôte de cette mani‐
festation culturelle et artistique. 
D’une durée de trente minutes, 
ce monodrame met en scène une 

simulation de la tragédie de 
"Machbet" (roi d'Ecosse) de 
William Shakespeare qui s’arti‐
cule autour de la lutte perpétuel‐
le entre le bien et le mal, a‐t‐il fait 
savoir. Ce spectacle, dont le texte 

est écrit par le dramaturge ira‐
kien Ali Abdenabi Zidi, représen‐
tation théâtrale sur scène par le 
comédien Houdaifa Tliba, scéno‐
graphie et éclairage par Ahmed 
Labiadh et la mise en scène par 

Nabil Messai Ahmed, fait partie 
des pièces théâtrales produites 
par l’association El‐Sitar de la 
wilaya d’El‐Oued, dans le cadre 
de son programme 2023.
I.M./Aps

ACTUALITÉ

TÉBESSA : CONCOURS DE PHOTOGRAPHIE  
Faire connaître le patrimoine matériel et immatériel du sud de la wilaya 

Le secteur de la culture et des arts de 
Tébessa organise un concours de photogra‐
phie pour faire connaitre le patrimoine cul‐
turel matériel et immatériel de la région 
Sud de cette wilaya, à l’occasion de la célé‐
bration du mois du patrimoine (18 avril‐18 
mai), a‐t‐on appris dimanche du directeur 
du secteur. Les œuvres participant à ce 
concours dont le délai de réception des 
candidatures a été fixé jusqu’au 15 mai pro‐
chain, traiteront de la diversité du patri‐
moine culturel du Sud de la wilaya, comme 
les sites archéologiques, les traditions et 
coutumes, plats et habits traditionnels tou‐

jours ancrés chez les habitants des com‐
munes du Sud de cette wilaya frontalière, a 
précisé à l’APS Djamel Eddine Abadi. 
Le concours vise à enrichir la banque des 
données du secteur de la culture et des arts 
par de nouvelles photos, selon le même res‐
ponsable qui a indiqué que la manifestation 
s’inscrit dans le cadre des diverses activités 
organisées à l’occasion de la célébration du 
mois du patrimoine, déclinée cette année 
sous le slogan "le patrimoine culturel algé‐
rien et ses prolongements africains". 
Le même responsable a indiqué qu’il sera 
procédé, dans ce cadre, à la sélection des 

trois premières oeuvres par un jury pour 
être récompensées à la clôture du mois du 
patrimoine. Dans ce contexte, il a fait savoir 
qu’il sera procédé, le long du mois du patri‐
moine, à l’organisation d’expositions d'arts 
plastiques, de photographies et de livres 
sur les différents sites archéologiques de 
cette wilaya. Ceci, en sus de visites touris‐
tiques et culturelles à la maison du penseur 
Malek Benabi, au musée Thevest, au mûr 
byzantin, à l’arc de Caracalla, à la basilique 
Sainte‐Chrispine et aux "Ksours" (petits 
palais) Negrine au Sud de la wilaya 

I.M./Agence presse service
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L a structure même de la visite et la 
manière dont elle a été organisée 
montrent qu’elle a été conçue et 

réalisée par les deux parties exactement 
comme prévu : le dirigeant chinois est 
venu à Moscou pour sa première visite 
d’État depuis sa réélection ; son arrivée a 
été précédée d’un échange d’articles 
conceptuels par les dirigeants russes et 
chinois, dans lesquels ils ont essentielle‐
ment annoncé le début d’une nouvelle 
ère dans les relations internationales ; au 
cours de la visite, les parties ont échangé 
des déclarations importantes et ont mon‐
tré un modèle de coopération entre les 
pays au XXIe siècle. 
Si nous résumons les déclarations des 
deux dirigeants, ils se sont prononcés à 
l’unisson en faveur de la construction 
d’un monde multipolaire fondé sur le res‐
pect des normes et des principes du droit 
international, en particulier ceux inscrits 
dans la Charte des Nations unies, et sur 
les principes de l’indivisibilité de la sécu‐
rité, des valeurs universelles reconnues, 
du bénéfice mutuel et d’un partenariat 
positif à long terme dans lequel les par‐
ties adhèrent à une forte tradition de dia‐
logue continu et substantiel. 
Les commentateurs occidentaux se sont 
concentrés sur la formulation simplifiée 
du dirigeant chinois, principalement en 
ce qui concerne le conflit en Ukraine, pas‐
sant ainsi à côté de l’essentiel : La visite 
de Xi Jinping en pleine campagne russo‐
phobe en Occident et les tentatives de 
pression et de harcèlement sur la Russie, 
comme on dit, pour l’isoler « sur toute la 
ligne », était en soi un défi au système de 
coordination de la politique étrangère 
que l’Occident a décidé d’imposer au 
monde. 
 
VOYONS MAINTENANT CE QUE 
L’OCCIDENT COLLECTIF, QUI SE DIT  
« PLUS UNI QUE JAMAIS »,                                 
A À OFFRIR AU MONDE. 
Premièrement. Ils cherchent effective‐
ment à ramener le monde à un paradig‐
me qui n’est même pas l’unipolarité, mais 

une structure de pensée et d’action tota‐
lement coloniale, cachée derrière des 
accusations d’impérialisme et d’agres‐
sion russes. 
Cela signifie l’application sélective du 
droit international : Quod licet Jovi, non 
licet bovi (ce qui est permis à Jupiter ne 
l’est pas pour les vaches). La Yougoslavie 
a été bombardée en 1999 par les États‐
Unis et leurs alliés sous le prétexte d’une 
« intervention humanitaire » après avoir 
créé des « preuves » du massacre de 
civils à Srebrenica par les Serbes. Une 
stratégie similaire a été utilisée en Irak, 
que les États‐Unis ont envahi avec leurs 
alliés sous prétexte que le régime de Sad‐
dam Hussein développait des armes bio‐
logiques. Il s’est avéré par la suite que 
rien de tout cela n’était vrai, mais le pays 
a été détruit. Le même plan a ensuite été 
mis en œuvre en Libye, mais cette fois au 
nom de la défense des droits de l’opposi‐
tion. Il en va de même pour l’Ukraine : 
l’Occident y résout ses problèmes de 
sécurité en agrandissant sans cesse 
l’OTAN et en rapprochant ses capacités 
de guerre des frontières de la Russie, 
ignorant totalement les inquiétudes de 
Moscou, tout en attribuant l’agression à 
la partie russe, qui a osé défier les exi‐
gences de l’Occident. 
Pour cette raison, l’Occident a rejeté 
l’idée que la sécurité ne peut être divisée, 
déclarant que sa sécurité et celle de ses 
alliés passent en premier, tout en les trai‐
tant comme des vassaux n’ayant pas 
droit au chapitre. 
La deuxième composante du modèle 
occidental‐centré est la soumission totale 
de ceux qui se sont déclarés alliés aux 
intérêts de la superpuissance, notam‐
ment les États‐Unis et les élites mon‐
diales qui les soutiennent. Il n’y a pas de 
démocratie, il n’est pas permis à qui‐
conque de défendre ses intérêts. Les 
efforts de l’Allemagne pour développer 
son économie au prix de ressources éner‐
gétiques russes bon marché en sont un 
exemple notable. Ils ont été froidement 
ignorés et les gazoducs russes ont tout 

simplement été détruits : achetez notre 
GNL trois fois plus cher et restez tran‐
quilles ! En outre, une « guerre jusqu’à la 
victoire » en Ukraine est imposée à tous 
les alliés de l’Europe occidentale, qu’il 
s’agisse ou non de leurs intérêts natio‐
naux. 
Poursuivons. Le concept occidental de 
démocratie n’est pas ouvert au débat, et 
les différences entre les pays, les identi‐
tés culturelles, les coutumes et les 
valeurs ne sont pas prises en compte. 
Tout le monde reçoit la même prescrip‐
tion, qui ne peut être modifiée – le cadre 
est unique et est déclaré être la plus 
grande réalisation de l’humanité. Toute 
divergence est passible de sanctions et 
de poursuites devant la Cour pénale 
internationale, qui établit de fait un code 
pénal universel qui, pour des raisons 
obscures, doit prévaloir sur le droit 
national. 
L’égalité des sexes doit s’accompagner de 
protections obligatoires des droits des 
minorités sexuelles. Pourquoi sexuelles ? 
Personne n’offre d’explication ; c’est tout 
simplement comme ça. Pourtant, comme 
l’expérience l’a montré, notamment en 
Ukraine, les droits des minorités natio‐
nales peuvent être écrasés en toute 
impunité, jusqu’à l’interdiction de la 
langue et de la culture nationales, l’expul‐
sion du clergé du temple et l’effacement 
de la mémoire nationale. 
Examinons maintenant les aspects éco‐
nomiques. Le discours occidental postule 
que si votre pays développe des institu‐
tions démocratiques au sens occidental 
du terme, il doit forcément se porter bien 
sur le plan économique. 
Et si ce n’est pas le cas ? Le FMI et la 
Banque mondiale se précipitent alors à 
votre secours. Mais il s’avère que ces 
prêts sont accordés à des taux d’intérêt 
élevés et ont un « effet de levier » relati‐
vement court, ce qui signifie que vous 
êtes tenu de rembourser la dette rapide‐
ment, et que si vous n’avez pas le temps, 
la dette ne sera pas nécessairement 
restructurée et ne sera certainement 

jamais effacée, mais de nouvelles condi‐
tions défavorables vous seront plutôt 
imposées. Tous ces prêts vous empêche‐
ront de développer vos propres activités, 
mais ils maintiendront votre marché 
ouvert aux marchandises et aux capitaux 
occidentaux, ce qui maintiendra votre 
dépendance à l’égard des pays occiden‐
taux dans d’autres domaines ainsi qu’en 
termes de technologie. Il est peu pro‐
bable que quelqu’un développe une pro‐
duction de haute technologie dans votre 
pays ; au lieu de cela, ils seront préoccu‐
pés par la façon de pomper rapidement 
et à peu de frais vos ressources. L’Europe, 
qui s’est vue privée des ressources russes 
et qui cherche maintenant des alterna‐
tives, a désespérément besoin de ces res‐
sources, en particulier de pétrole et de 
gaz. C’est pourquoi les Européens n’aspi‐
rent pas à construire des installations de 
transformation sur le sol africain, du 
moins pas des installations profitant aux 
Africains. Il en va de même pour la mon‐
naie unique africaine. Le sort de Mouam‐
mar Kadhafi, qui voulait adopter le dinar‐
or pour l’ensemble du continent, est très 
révélateur. Le meilleur modèle pour les 
pays occidentaux est la zone du franc 
CFA, dans laquelle 70% des finances de 
14 États africains, principalement 
membres de la Communauté écono‐
mique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), sont détenues par des 
banques françaises. Pourtant, chacun de 
ces pays ne peut retirer ces fonds qu’en 
théorie, puisqu’il n’y a pas de précédent. 
On nous répondra peut‐être que l’Occi‐
dent reste le leader économique et tech‐
nologique mondial, qu’il est l’émetteur, 
représenté par la Réserve fédérale amé‐
ricaine, de la principale monnaie mondia‐
le, le dollar, qui est utilisé dans 42% des 
règlements, alors que le yuan n’est utilisé 
que dans 2% des transactions commer‐
ciales mondiales et que le PIB de la Rus‐
sie ne représente que 2% du PIB mon‐
dial.  

Par Oleg Pavlov  
Réseau international ‑ 30 mars 2023 

Partenariat Russie-Chine : 
en quoi est-il utile à l’Afrique ?

Le président Xi Jinping a effectué une visite historique en Fédération de Russie du 20 au 23 mars. Cette visite a été riche en événements et en 
symboles, qui seront analysés par les politologues pendant longtemps. Il est néanmoins clair aujourd’hui que cette visite a marqué le début d’une 
transformation profonde de l’ensemble du système des relations internationales, qui aura un impact direct sur le continent africain.

Le peuple palestinien a commémoré 
jeudi le 47e anniversaire de la Journée de 
la Terre, célébrée le 30 mars de chaque 
année, en hommage à la lutte contre l'op‐
pression des colons israéliens et à l'appel 
à la liberté, à la justice et à l'égalité. 
Quelques milliers de personnes ont 
manifesté jeudi dans la bande de Gaza, en 
Cisjordanie et à Qods‐Est occupées pour 
commémorer la Journée de la Terre, qui a 
été déclarée en souvenir des événements 
du 30 mars 1976, lorsque la population 
palestinienne s'est révoltée contre la 
décision de l'entité sioniste de confisquer 
de grandes quantités de terres palesti‐
niennes. 
Selon des sources d'information, des cen‐
taines de Palestiniens ont défilé sur leurs 
terres près de la clôture, à l'est de la ville 
de Gaza, pour marquer la Journée de la 
Terre, en portant des drapeaux palesti‐
niens et en scandant leur droit au retour 
sur leurs terres, garanti par la commu‐
nauté internationale. 
Les sources ont ajouté que l'armée israé‐
lienne a tiré de nombreuses balles réelles 

et des gaz lacrymogènes sur les manifes‐
tants. 
Des sources médicales ont déclaré que 
cinq Palestiniens ont été blessés, dont 
trois ont reçu des balles de l'armée israé‐
lienne. 
Elles ont ajouté qu'au moins 100 Palesti‐

niens souffraient des effets graves de l'in‐
halation de gaz lacrymogènes. 
La Journée de la Terre palestinienne fait 
référence aux événements de mars 1976, 
lorsque six citoyens palestiniens ont été 
tués et des centaines d'autres blessés par 
l'armée israélienne alors qu'ils manifes‐

taient contre la confiscation par «Israël» 
de leurs terres dans la région de Galilée. 
Ce jour‐là, les Palestiniens ‐ appelés 
«Arabes de 48» ‐ se sont déclarés partie 
prenante du peuple palestinien et de sa 
lutte 

Par AlAhed avec PressTV 

Burkina Faso: limogeage du Chef d’état-major général des 
armées, David Kabré 

Le président de la transition du Burkina 
Faso, le capitaine Ibrahim Traoré, a 
limogé vendredi soir, le Chef d’état‐
major général des armés, David Kabré, 
ainsi que le chef d’état‐major de l’armée 
de terre, Adam Néré, selon des décrets 
lus à la télévision publique burkinabè 
(RTB). 
Selon un premier décret, le colonel‐
major Célestin Simporé, est désigné 
Chef d’état‐major général des armées en 
remplacement du colonel‐major David 
Kabré. 

Le colonel Simporé était, jusque‐là, à la 
tête du Commandement des Opérations 
du théâtre national (COTN). 
Il sera secondé par le colonel Moussa 
Diallo, nommé par un deuxième décret, 
Chef d’état‐major général adjoint des 
armées. Le capitaine Ibrahim Traoré, a 
nommé, via un troisième décret, le colo‐
nel Théophile Nikiéma, Chef d’état‐
major de l’armée de terre. Il remplace à 
ce poste le colonel Adam Néré. 
Les raisons de ces changements à la tête 
de l’armée burkinabè n’ont pas été com‐

muniquées par le capitaine Traoré. 
Par ailleurs, et dans une note rendue 
publique, ce vendredi, l’armée burkina‐
bè a indiqué qu’elle a lancé des offen‐
sives contre les groupes armés terro‐
ristes dans plusieurs régions du pays. 
Elle dit avoir débuté une vaste opération 
contre le « Groupe de soutien à l'Islam et 
aux musulmans » (GSIM), un groupe 
armé terroriste, dans la zone de Nas‐
soumbou dans le Sahel burkinabè. 

AA / Ouagadougou /  
Dramane Traoré 

DANS LA DOULEUR, MAIS AVEC COURAGE ET ESPOIR 

Cisjordanie occupée et Gaza commémorent la Journée 
de la Terre palestinienne

CTUALITÉ
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Horizontalement :

I. Dans ce film, elle partage
l'affiche avec Claudia
Cardinale (Les). Le premier
réalisateur à la remarquer -
elle n'a que 15 ans. II.
Familier, voire
intime. Signal sonore.
Revêche. Tour abrégé. III.
Planète rouge. Fut un bon
camarade, surtout pour
Sartre. Train express. Plaçai.
IV. Entre 3 et
4. Pays d’Asie. Faute de
balle. Héroïne de Charlotte
Brontë. Département
français. V. Fut la mascotte
de ce magazine. Ville du
Nord. Le ballon
rond à Lyon. Amant
passionné à l'écran…et dans
la vie. VI. Identique. Accord
bref. A pris un bain.
Tracasserie. VII. Fleuve
normand. Quand ils
veulent s’arrêter, ils
deviennent anonymes. VIII.
Fut sa sœur au cinéma.
Pirogue à balancier. Musicien
brésilien qui fut de ses petits
amis.
Prénom du célèbre Laurel.
IX. Négation. Cité du Béarn.
Disque. Proche parente.
Changea d’air. X. Ecole
normale. Lui écrit des
chansons alors
qu'il n'a que 23 ans (et elle
34). Scandium au labo.
Genèse, en abrégé. XI. Cri de
douleur. Plutôt riches. Le
contraire d’ici-bas. XII. Ces
artistes lui
doivent leur carrière. Aida.
XIII. Hors catégorie. Agréable
à regarder. Parcourues à
nouveau. Indice de
croissance. XIV. Vêtement
court. Te
lamentas. L’italie sur le web.
XV. Baie à Saint-Tropez. Belle
et blonde, elle aussi s’est
engagée contre la chasse
aux phoques. XVI. Paresseux.
Le machin à De Gaulle. En
ville. Broute la savane. XVII.
Un village devenu le Saint-
Tropez brésilien après sa
visite en 1964. Pénuries.
Possède.
XVIII. Affirmer. S’enfuir (s’).

Son premier fut Le Trou
Normand en 1952. XIX. Elle y
apparaît pour la première
fois en 1953. Rassemblés.
Une actrice dont on a dit
qu’elle avait abrégé la
carrière. XX. Studios sur la
Côte-d'Azur. Son deuxième
film en 1952. Bruit.

Verticalement :
1.La plage de Et Dieu…créa
la femme. Homme politique
et ami. 2. Fait un joli
sourire. Striai. Détesté. Bas
pour nous. 3. Nourri avec
des pruneaux. Traînard.
Canalisation. Île de
l’Adriatique. 4. Fauteuil
d’élu. Arnaquent. 5. Coule
en Sibérie. Supplice. Resté
secret. Drame à Tokyo.
6.Son rôle dans Boulevard
du Rhum (1971). Lettres du
KGB. Clopiner. 7. Observer.
Donne le ton. Submerge.
Déesse marine. Haut de
gamme. 8. Un
style plutôt chargé.
Sportive. 9. Un western
avec Sean Connery (1968).
Courtiser. Panorama. 10.
Fut Président du Portugal.
Pays de magicien.
Placé. Col des Alpes. 11.
Strontium au labo.
Vagabondas. Service de
renseignements. A la fois
mari et réalisateur. 12. Au
bout du doigt. Source.
Ecole à Strasbourg.
Réservation populaire. 13.
Un grand rôle qu'elle a
refusé. Journaliste et ami.
14. Producteur à l'origine de
ses plus grands
succès. Ottomans. Précité.
Curie au labo. 15. Inventeur
du Petit Beurre. Initiales
républicaines. L’oeil de
Londres. Fin de valse.
Capitale de
l’Arménie. 16. Attendus.
Comprendras. A brillé sur le
Nil. 17. Préfixe terrestre.
Préposition. Un milliardaire
dans sa vie. Vieux poste
radio. Un syndicat. 18.
Sketch. Classement au
tennis. Tête d’oeuf. Après
vous. 19. Pièce de soutien.
Alléguai. Article arabe. 20.
Succéda à Vadim dans son
cœur. Initiales chantées par
Gainsbourg. Un grand
acteur à qui elle remit une
médaille lors du festival de
Cannes 1967, sa dernière
apparition
publique en tant qu’actrice.

ADSL
ANTIVIRUS
ARNAQUE
AROBASE
AVATAR
BANDEAU
BONUS
CERTIFICAT
COMMUN
CONNEXION
COOKIE
COURRIEL
ECRAN
EMAIL
EMOTICONE
ETOILE
FIBRE
FORUM
FRAUDE
GOOGLE

HACKER
INTRANET
LOGICIEL
MODEM
NUMERIQUE
OCTET
PAREFEU
PIRATE
PIXEL
PLUGIN
PODCAST
PORTABLE
PRESSE
RESEAU
SMILEY
SPAM
SURFER
TCHAT
VEILLE
WEBMASTER
WIFI
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GROSSE SAISIE DE DROGUE À TLEMCEN 
Les services de police de Tlem
cen ont annoncé hier la saisie 
d’une quantité de plus de cinq 
kg de kif traité et l’arrestation 
de deux individus dans le 
cadre d’une opération menée 
récemment par les éléments 
du service régional de lutte 
contre le trafic de drogue. Les 
deux suspects ont été arrê
tés, avec la saisie de cette 
quantité de kif traité et du 

véhicule utilisé dans leur 
activité criminelle, a ajouté 
un communiqué de la Police, 
cité par l’APS. Une procédure 
judiciaire a été engagée à 
l’encontre des deux mis en 
cause pour « importation 
illégale de drogue, détention 
et transport à l’aide d’un 
véhicule à des fins de trafic 
par un groupe criminel orga
nisé ».

NOUVELLE OFFRE D’EMPLOI POUR LES MÉDECINS À L’ÉTRANGER 

Va t on assister à une saignée 
faite au secteur de la santé ?   

 
« Il faut agir vite, non 
pas pour arrêter 
l’exode de nos 
médecins vers 
l’étranger, mais pour 
limiter cette 
hémorragie », insiste le 
Dr Akhamoukh invité 
de la matinale de la 
Chaîne 3 de la Radio 
algérienne. 

La saignée au sein du person
nel médical algérien risque 
de s’accentuer. La multiplica
tion des offres d’emploi à 
l’étranger et particulièrement 
l’augmentation à 2700 des 
postes de médecins ouverts 
aux étrangers par la France 
inquiètent et présagent d’une 
nouvelle saignée. Le Dr Ilyes 
Akhamoukh, chef de service 
des maladies infectieuses au 
niveau de l’Etablissement 
public hospitalier de Taman
rasset, appelle à « agir vite » 
pour mettre fin à ces départs 

massifs. Des mesures incita
tives sont impératives, pour 
garder cette « matière grise » 
au niveau national. « Il faut 
agir vite, non pas pour arrê
ter l’exode de nos médecins 
vers l’étranger, mais pour 
limiter cette hémorragie », 
insiste le Dr Akhamoukh invi
té de la matinale de la Chaîne 
3 de la Radio algérienne. Pour 

le médecin, le manque de 
moyens et de prise en charge 
démotive les médecins algé
riens, notamment en dehors 
de la capitale. « A l’intérieur 
du pays, nous avons une 
carence de moyens tech
niques. Des radiologues ne 
veulent pas travailler dans 
certaines villes à cause de 
l’absence d’IRM. Car, tra

vailler des années durant 
sans matériels, c’est perdre 
sa formation», déplore t il. 
Outre les conditions de tra
vail, le Dr Akhamoukh ne 
manquera pas d’énumérer les 
nombreux problèmes aux
quels font face les médecins, 
notamment les problèmes de 
logement, les salaires démoti
vants, le transport. Somme 
toute, le chef de service des 
maladies infectieuses au 
niveau de l’hôpital de Taman
rasset a tiré une nouvelle fois 
la sonnette d’alarme sur 
l’exode des médecins algé
riens. Bien qu’il ne soit pas 
propre à l’Algérie et touche 
globalement les pays du 
Maghreb et d’Afrique subsa
harienne, le phénomène de la 
migration des médecins algé
riens est essentiellement 
motivé par la quête d’une 
meilleure considération éco
nomique, sociale et surtout 
pour exercer leur métier dans 
des conditions idoines. 

Y.B. 

L’APOCE LE RECOMMANDE  

«L’Etat doit réguler le marché» 
Le président de l’As
sociation nationale de 
protection et d’orien
tation du consomma
teur et son environne
ment (Apoce), Musta
pha Zebdi, a estimé 
que plusieurs facteurs 
expliquent la hausse 
des prix des produits 
alimentaires. Tout en 
déplorant «la fréné
sie» des achats des 
consommateurs, il a 
indiqué que les fac
teurs qui expliquent 
cette tendance sont 
multiples : faiblesse 
de la production 
pour certains pro
duits, un réseau de 
distribution des plus 
défaillants, le 
manque de coordina
tion entre les sec
teurs concernés, 

notamment le com
merce et l’agricultu
re. Il dit que son 
organisation a alerté 
les responsables 
pour prendre des 
mesures adéquates 
afin de faire face à la 
flambée des prix 
dans les marchés. 
«Malheureusement, 
notre appel n’a pas 
rencontré d’écho 
favorable», a t il 
regretté. Selon lui, il 
faut impérativement 
s’asseoir autour 
d’une table pour dis
cuter de la situation 
et en tirer les leçons 
afin d’éviter qu’elle 
ne se reproduise à 
l’avenir. Pour l’oi
gnon, il a indiqué que 
le produit manque 
sur le marché en rai

son de la faible pro
duction cette année 
après que des agri
culteurs aient décidé 
d’abandonner cette 
culture après avoir 
subi des pertes l’an
née dernière à cause 
de la surproduction 
et de l’effondrement 
des prix. Pour les 
autres produits, 
comme les viandes 
blanches et rouges et 
les œufs, Zebdi a 
affirmé que la hausse 
de leurs prix s’ex
plique par le coût des 
intrants à l’interna
tional. De ce fait, il 
juge qu’il est temps 
que l’Etat intervien
ne pour organiser le 
marché et reprendre 
le contrôle des prix. 

R.E.

LE TERRORISTE «KADIR 
KHALIFA» DIT «BLECH» SE 
REND AUX AUTORITÉS EN 
ALGÉRIE  
« Dans le cadre de la lutte antiterroriste 
et grâce aux efforts des services de 
sécurité de l’Armée nationale populaire, 
un terroriste s’est rendu dimanche 23 
avril aux autorités militaires de Bordj
Badji Mokhtar. Il s’agit du dénommé 
«Kadir Khalifa» dit «Blech», qui avait 
rallié les groupes terroristes activant 
dans la région du Sahel en 2017 », 
indique un communiqué du MDN. Le 
repenti avait en sa possession un fusil 
mitrailleur (FMPK), un pistolet 
mitrailleur de type Kalachnikov, trois 
chargeurs de munitions, trois bandes 
de munitions (FMPK) et un appareil de 
communication satellitaire, ainsi qu’une 
quantité de munitions de différents 
calibres et divers effets, selon le MDN.  
« Cette opération témoigne, une fois 
encore, du haut degré de vigilance et de 
l’efficacité des unités de l’Armée natio
nale populaire en charge de la lutte 
contre le terrorisme et de la sécurisa
tion des frontières », ajoute la même 
source. 

R.N. 
 
COUR D’ALGER  
REPRISE DU PROCÈS DE SAÏD 
BOUTEFLIKA ET DES 
OLIGARQUES 
Le procès en appel de Saïd Bouteflika, 
frère et conseiller particulier de l’an
cien président Abdelaziz Bouteflika, a 
repris hier au niveau de la 10e chambre 
d’accusation de la cour de justice d’Al
ger. 
Déjà condamné par le tribunal de Sidi 
M’hamed à 12 ans de prison ferme, Saïd 
Bouteflika est poursuivi pour corrup
tion et recel de revenus de corruption. 
Les hommes d’affaires Ali Haddad, 
Ahmed Maazouz, Mahieddine Tahkout, 
les frères Kouninef (Réda, Abdelkader 
Karim et Tarek Noah), Mohamed Bairi, 
en plus de l’ancien directeur général de 
la Banque nationale d’Algérie (BNA), 
Aboud Achour, et l’ancien député Tahar 
Missoum dit « Spécifique », sont égale
ment poursuivis dans le cadre de cette 
même affaire. Ces derniers ont été 
condamnés au mois de février dernier 
en première instance, à des peines 
allant de deux à quinze ans de prison 
ferme. Le tribunal a condamné Saïd 
Bouteflika, Mahieddine Tahkout, les 
frères Kouninef et Ali Haddad à verser 
in solidum un montant de 400 milliards 
de DA au Trésor public à titre de com
pensation, avec confiscation de tous 
leurs fonds, revenus et biens illégaux 
dans le cadre de cette affaire. 

Y.B.

5E SALON INTERNATIONAL DU 
TOURISME ET DE VOYAGES 
70 EXPOSANTS AU RENDEZ-VOUS  
Environ 70 exposants sont attendus à la  cin
quième édition du Salon international du tou
risme et de voyages  « Cirta Siyaha 2023 » à la 
maison de la Culture Malek Haddad de 
Constantine. La cinquième édition du Salon 
international du tourisme et de voyages                    
« Cirta Siyaha 2023 » devant avoir lieu dans la 
période allant du 14 au 16  mai prochain sera 
organisée sous le slogan « Constantine, un rêve 
qui se  poursuit » et verra une large participa
tion des exposants dont des professionnels du 
secteur du tourisme et de voyages et experts 
du secteur au niveau local et à l’étranger. Le 
Salon permettra d’échanger les expériences et 
les connaissances et la conclusion de conven
tions entre les opérateurs nationaux et étran
gers. La manifestation constitue ainsi une  
opportunité pour tisser des relations d’affaires 
économiques et commerciales. Cette édition 
sera marquée par la qualité « d’invité d’hon
neur » octroyée cette année au Sénégal, et ce, 
conformément à la vision de l’Etat algérien  
pour faire de l’Afrique un choix stratégique 
pour les échanges économiques, commerciaux 
et touristiques. L’organisation, à cette occasion, 
d’un séminaire international intitulé “Attrac
tions touristiques et leur rôle dans le dévelop
pement”. Y.B.


